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Demande d’autorisation environnementale  
Articles R.181-13 et suivants du code de l’environnement 

 

N° 15964*01  
Ministère chargé de 

l’environnement  
La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce formulaire. Elle 
garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire. Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique 
destiné à traiter votre demande d’autorisation environnementale. Les destinataires des données sont les services de l’Etat. 
 

 Procédures concernées par l’autorisation environnementale sollicitée 
   

 

Ne sont pas compris dans le champ d’application du présent Cerfa, les projets visés au II de l’article L.181-2 du code de 
l’environnement. 
 
Demande d’autorisation environnementale concernant :  
 

 Une ou plusieurs installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à autorisation mentionnés au I de l’article L. 214-3 
du code de l’environnement 

Une ou plusieurs installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation mentionnées à 
l’article L. 512-1 du code de l’environnement)  

 Un autre projet soumis à évaluation environnementale mentionné aux articles L. 181-1 et au II du L. 122-1-1 du code de 
l’environnement 
 
Autres procédures concernées : 

 Une ou plusieurs installations classées pour la protection de l’environnement soumises à enregistrement  mentionnées 
à  l’article L. 181-2 du code de l’environnement  

 Une ou plusieurs installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration mentionnés au II de l’article L. 214-3 
du code de l’environnement)  

 Une ou plusieurs installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration mentionnées à  
l’article L. 181-2 du code de l’environnement, sauf si cette déclaration est réalisée à part 

Une  activité, une  installation, un ouvrage ou des travaux requérant une autorisation pour l’émission de gaz à effet de serre 
(au titre de l’article L. 229-6 du code de l’environnement) 

La modification de l’état des lieux ou de l’aspect  d’une réserve naturelle (au titre des articles L. 332-6 et L. 332-9 du code 
de l’environnement)  

La modification de l’état des lieux ou de l’aspect d’un site classé ou en instance de classement (au titre des articles L. 
341-7 et L. 341-10 du code de l’environnement)  

Une ou plusieurs activités,  installations, ouvrages ou  travaux requérant  une dérogation « espèces et habitats 
protégés » (au titre de l’article L. 411-2 du code de l’environnement)  

Une ou plusieurs activités, installations, ouvrages ou travaux pouvant faire l’objet d’une absence d’opposition au titre 
du régime d’évaluation des incidences Natura 2000 (au titre de l’article L414-4 du code de l’environnement)  

Un dossier agrément OGM (au titre de l’article L. 532-3 du code de l’environnement)  
Un dossier agrément déchets (au titre de l’article L. 541-22 du code de l’environnement)  
 Une installation de production d’électricité requérant une autorisation d’exploiter (au titre de l’article L. 311-1 du code de 

l’énergie)  
 Une activité, une  installation, un ouvrage ou des travaux requérant  une autorisation de défrichement (au titre des 

articles L. 214-13 et L.341-3 du code forestier)  
 Une installation de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent (au titre des articles L. 5111-1-6, L. 

5112-2, L. 5114-2, L. 5113-1 du code de la défense,  L. 54 du code des postes et des communications électroniques, L. 621-32 et  
L. 632-1 du code du patrimoine, L. 6352-1 du code des transports)  
 

 

   
   

 Informations générales sur le projet 
   

 2.1 Nature de l’objet de la 
demande  

Nouveau projet activité, 
installation ouvrage ou 

travaux)
 Extension/Modification substantielle1  

 

   

   

 2.2 Adresse du projet  

   

 N° voie  Type de voie   Nom de la voie   

   

  Lieu-dit ou BP   

   

 Code postal  Localité   

  
 

 

                                                 
1  Modifications substantielles d’une AIOT existante conformément à l’article R.181-46 du code de l’environnement. Le présent formulaire 
portera sur les modifications envisagées ainsi que leurs interactions avec les installations déjà existantes. 

✘

✘

✘

97122

Fond Sarail

Baie-Mahault

2 sur 29 

 2.3 Pour un projet terrestre, précisez les références cadastrales :  

 Commune d'implantation Code 
postal 

N° de 
section 

N° de 
parcelle 

Superficie de la 
parcelle 

Emprise 
du projet sur la 

parcelle 
 

     _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²) _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²)  

     _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²) _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²)  

     _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²) _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²)  

     _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²) _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²)  

     _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²) _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²)  

     _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²) _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²)  

     _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²) _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²)  

     _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²) _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²)  

     _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²) _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²)  

     _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²) _ _ ha _ _ a _ _ ca (m²)  

 2.4 Pour un projet maritime ou fluvial, précisez les références géographiques :  

 

Situation 
(commune d’emprise ou limitrophe, levés topographiques, limites 

de rivage, géoréférencement, cours d’eau concerné, point 
kilométrique, rive, parcelle limitrophe, références cadastrales, 
autres critères ou procédés de délimitation de l’emprise, etc.) 

d’emprise ou limitrophe 

 Domaine public concerné 
s’il y a lieu  

Consistance du 
domaine public 

concerné (nature 
des biens) 

Superficie de 
l’emprise 

 

 

        

 

        

 

        

 

        

 

        

 

        

 

        

 

        

 

        

 

        

 

        

 

        

 

        

 

        

 

        

 

        

 

   

 2.5 Certificat de projet éventuellement délivré  

   

 Avez-vous demandé un certificat de projet ? Oui Non   
   

 Si oui, précisez le numéro d'enregistrement du certificat de 
projet  n°   

 

   

  
 

Identification du demandeur (remplir le 3.1.a pour un particulier, remplir le 3.1.b pour une entreprise)                               
   

 S’agissant d’un projet IOTA (1° de l’article L. 181-1), nombre de pétitionnaires : _ _  2 
  

 3.1.a Personne physique (vous êtes un particulier) : Madame Monsieur   
   

 Nom, prénom  Date de naissance   

   

 Lieu de naissance   Pays   

   

 3.1.b Personne morale (vous êtes une entreprise)   
   

 Dénomination  Raison sociale   
   

 N° SIRET  Forme juridique   
   

 3.2 Adresse  

   

                                                 
2  Se référer à l’annexe II : remplir autant de cadres que nécessaire.  

Baie-Mahault Section AI 97 122 18

10

17
97 122
97 122

Emprise totale du projet : 34 105 m²

Baie-Mahault Section AI

Baie-Mahault Section AI

76 58

1

5769

73 76

1

APIJ

Établissement public administratif 18009225600023
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 N° voie  Type de voie  Nom de voie   

   

  Lieu-dit ou BP   

   

 Code postal  Localité   

   

Si le demandeur habite à l'étranger Pays  Province/Région   
   

N° de téléphone  Adresse électronique   
   

3.3 Référent en charge du dossier représentant le pétitionnaire Madame Monsieur   
   

 Cocher la case si coordonnées identiques que celles du pétitionnaire (3.1)    

   

 Nom, prénom  Raison sociale   

   

 Service  Fonction   

   

 Adresse  

   

 N° voie  Type de voie  Nom de voie   

   

  Lieu-dit ou BP   

   

 Code postal  Localité   

   

N° de téléphone  Adresse électronique   
   

 

Informations obligatoires sur le projet 
4.1.1 Description de l’AIOT envisagée, de ses modalités d'exécution et de fonctionnement, des procédés de mise en 

œuvre, notamment sa nature et son volume [cf projets tels que définis à l’article L.181-1 du code de l’environnement]. 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

94270

67 avenue de Fontainebleau

Le Kremlin-Bicêtre

FRANCE

Cécile IVANOVSKY

05 90 54 02 75

L’opération comprend la démolition des bâtiments existants sur les emprises de l’extension (les locaux du personnel et le 
Quartier Semi-Liberté) hors zone de détention et hors enceinte, puis une phase de construction du nouveau Quartier de 
semi-liberté et des nouveaux locaux pour le personnel hors enceinte (LPHE), ainsi que des nouveaux bâtiments 
d’hébergement du centre pénitentiaire (création de 300 nouvelles places de détention) et d’une nouvelle enceinte (mur de 6 
mètres de haut) en prolongement de l'enceinte existante :
• démolition/reconstruction complète des bâtiments hors enceinte : Quartier Semi-Liberté hors détention (40 places) et 
locaux du personnel 
• extension en enceinte, à l’ouest de l’établissement existant : 2 Quartiers de Maisons d’Arrêt, un Quartier d’Accueil et 
d’Évaluation, un Quartier d’Isolement et un Quartier Disciplinaire.
• extension d’une nouvelle enceinte (mur de 6 mètres de haut) en prolongement de l’enceinte existante.
• création d’un parking personnel de 200 places et d’un city stade.

Pour plus de détails, se référer au tome 1 du dossier d'autorisation environnementale.

Cecile.IVANOVSKY@apij-justice.fr

Cheffe de projet
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4.1.2. Description des moyens de suivi et de surveillance : 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

4.1.3. Description des moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident ainsi que les conditions de remise en état 
du site après exploitation et, le cas échéant, la nature, l'origine et le volume des eaux utilisées ou affectées : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

   

 4.2.1 Activité IOTA  

 Précisez  la ou les rubrique(s) de la nomenclature « loi sur l’eau » dans laquelle ou lesquelles l’installation, l’ouvrage, les travaux ou les 
activités doivent être rangés :  

 
Numéro des 

rubriques 
concernées 

Libellés des rubriques  Désignation des seuils ou critères dans lesquels s’inscrit l’IOTA Régime  

      

      

      

      

Les services de l’état seront informés par le maître d’ouvrage de la date de démarrage des travaux avant leur 
commencement. Les travaux auront lieu sous la surveillance du maître d’ouvrage. Un compte rendu de chantier sera alors 
rédigé et transmis à la Police de l’eau.
Les travaux auront lieu sous la surveillance du maître d’ouvrage, afin de vérifier que les mesures de balisage, de protection 
du public et de protection de l’environnement soient correctement appliquées. Des visites régulières seront effectuées sur le 
chantier par des responsables du maître d’ouvrage.
L’entreprise étant en charge des travaux sera sensibilisée par le maître d’ouvrage avant le démarrage des travaux sur les 
enjeux environnementaux liés aux travaux et au site. L’entreprise devra se conformer aux prescriptions du dossier loi sur 
l’eau qui traite de la gestion des aspects environnementaux du projet.
Un journal de chantier sera tenu par l'entreprise afin de consigner les principales phases du chantier incluant les incidents 
survenus et toute information relative à un fait susceptible d’avoir une incidence sur le milieu.

En cas d’incident susceptible de provoquer une pollution accidentelle, les entreprises interrompront les travaux et prendront 
toutes les dispositions afin de limiter l’effet de l’incident sur le milieu récepteur et d’éviter qu’il ne se reproduise. 
Le rejet accidentel d’hydrocarbures dans l’eau est le principal risque potentiel pour ce projet. Il faut toutefois rappeler que les 
quantités d’hydrocarbures susceptibles d’être rejetées, compte tenu de la nature des travaux et des engins présents, sont 
faibles. Seuls les engins suivants sont concernés : pelle mécanique et pince hydraulique.
Afin d’en limiter les impacts s’il se produit, le maître d’ouvrage élaborera au préalable un plan d’intervention comprenant les 
modalités de l’identification de l’accident pour les premières personnes intervenant sur les lieux, les consignes de sécurité à 
respecter, la liste des personnes et organismes à prévenir et les moyens d’action à mettre en œuvre. Les entreprises 
disposeront sur le chantier de dispositifs d'intervention en cas d'incident avec risque de pollution. Le plan d’intervention 
intégrera pour chaque engin listé ci-avant l’équipement et les moyens pour éviter toute pollution et pour intervenir si 
nécessaire.
Une aire étanche sera aménagée et des fossés seront créés autour de l'aire de stationnement des engins pour limiter les 
déversements accidentels.
Les entreprises garantiront une capacité d’intervention rapide afin d’assurer le repliement des installations du chantier en cas
de phénomène météorologique de forte amplitude.
En cas de problème, la Police de l’eau sera immédiatement informée. Les entreprises préviendront également les collectivités
locales en cas d’incident et les professionnels concernés.

Pour plus de détails, se référer au tome 3 du dossier d'autorisation environnementale.

2.1.5.0. Rejet d'eaux pluviales Bassin versant entre 1 et 20 ha

22 659m² soustraits de la zone inondable pour une crue de Lenny

4 300m² de zone humide supprimée

Ouvrages en lit majeur

Zones humides

3.2.2.0.

3.3.1.0.

D

A

D
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 4.2.2 Activité ICPE  

 Précisez la ou les rubrique(s) de la nomenclature des installations classées dans laquelle ou lesquelles l'installation doit être rangée :  

 
Numéro des 

rubriques 
concernées 

Libellés des rubriques avec seuil Désignation des installations avec taille exprimées avec les unités des 
critères de classement Régime  

      

      

      

      

      

      

      

      

      

      

 

 
4.2.3. Pour les projets, qui ne sont ni des IOTA ni des ICPE, mentionnés au deuxième alinéa du II de l'article L. 122-1-1, 

lorsque l'autorité administrative compétente pour délivrer l'autorisation est le préfet, et pour les projets mentionnés au 
troisième alinéa de ce II : 

 

 
Précisez la ou les rubrique(s) de la nomenclature relative à évaluation environnementale (annexe de l’article R. 122-2 du code de 
l’environnement) dans laquelle ou lesquelles l'installation doit être rangée : 
 

 

 
 

Signature de la demande  
   
   

 À  Le   

   

 
 
 

  Signature du demandeur   

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

   

 
 
 

DC2 groupes électrogènes (puissance thermique  0.5MW et 0.7MW)A-2 Installation de combustion2910

Le Kremlin-Bicêtre 12/05/2021

6 sur 29 

 
Pièces à joindre à la demande d’autorisation environnementale  

 
 

Pour toute précision sur le contenu exact des pièces à joindre à votre demande, vous pouvez vous renseigner auprès de la préfecture de
département.  

 

 

  

 
Le dossier de demande d'autorisation environnementale est adressé au préfet désigné par l’article R. 181-2 en quatre 

exemplaires papier et sous forme électronique. S’il y a lieu, il est également fourni sous les mêmes formes dans une version 
dont les informations susceptibles de porter atteinte aux intérêts mentionnés au I de l’article L. 124-43 et au II. de l’article L. 124-

54 sont occultées [article R. 181-12 du code de l’environnement]. 
Chaque dossier est accompagné des pièces nécessaires à l’instruction de votre autorisation, parmi celles énumérées ci-

dessous. 
Vous devez transmettre tous les documents concernés par votre demande. Le contenu de certaines pièces est détaillé dans 

l’annexe I. 

 

 

1) Pièces à joindre pour tous les dossiers : 
 

 
P.J.5 n°1. - Un plan de situation du projet, à l’échelle 1/25 000 ou, à défaut, au 1/50 000 sur lequel sera indiqué 
l’emplacement du projet  [2° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement] 

 

 

 
P.J. n°2. - Les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des pièces du dossier (notamment du point 
4 du Cerfa et des pièces n°3 et n67) [7° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement] 

 
 
 

 P.J. n°3. - Un justificatif de la maîtrise foncière du terrain [3° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement]  

 

 

P.J. n°4. – Lorsque le projet est soumis à évaluation environnementale, l’étude d’impact réalisée en application des 
articles R. 122-2 et R. 122-3 du code de l’environnement [5° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement] 
Se référer à l'annexe I

 

 

 

P.J. n°5. - Si le projet n’est pas soumis à évaluation environnementale, l’étude d’incidence proportionnée à l’importance du 
projet et à son incidence prévisible sur l’environnement au regard des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de 
l’environnement [article R. 181-14 du code de l’environnement]  
Se référer à l'annexe I

 

 

 

P.J. n° 6 – Si le projet n’est pas soumis à évaluation environnementale à l’issue de l’examen au cas par cas prévu par 
l’article R.122-3, la décision correspondante, assortie, le cas échéant, de l’indication par le pétitionnaire des modifications 
apportées aux caractéristiques et mesures du projet ayant motivé cette décision   [6° de l’article R. 181-13 du code de 
l’environnement] 
 

 

 

P.J. n°7. - Une note de présentation non technique du projet [8° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement  
 

 

P.J. n°8. (Facultatif) Une synthèse des mesures envisagées, sous forme de propositions de prescriptions de nature à 
assurer le respect des dispositions des articles L.181-3, L.181-4 et R.181-43 [article R.181-13 du code de l’environnement]  

                                                 
3
Après avoir apprécié l'intérêt d'une communication, l'autorité publique peut rejeter la demande d'une information relative à l'environnement dont 

la consultation ou la communication porte atteinte : 
1° Aux intérêts mentionnés aux articles L. 311-5 à L. 311-8 du code des relations entre le public et l'administration, à l'exception de ceux visés au e 
et au h du 2° de l'article L. 311-5 ; 
2° A la protection de l'environnement auquel elle se rapporte ; 
3° Aux intérêts de la personne physique ayant fourni, sans y être contrainte par une disposition législative ou réglementaire ou par un acte d'une 
autorité administrative ou juridictionnelle, l'information demandée sans consentir à sa divulgation ; 
4° A la protection des renseignements prévue par l'article 6 de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en 
matière de statistiques. 
  
 
4
I.-Lorsqu'une autorité publique est saisie d'une demande portant sur des informations relatives aux facteurs mentionnés au 2° de l'article L. 124-2, 

elle indique à son auteur, s'il le demande, l'adresse où il peut prendre connaissance des procédés et méthodes utilisés pour l'élaboration des 
données.  
II.-L'autorité publique ne peut rejeter la demande d'une information relative à des émissions de substances dans l'environnement que dans le cas où 
sa consultation ou sa communication porte atteinte : 
1° A la conduite de la politique extérieure de la France, à la sécurité publique ou à la défense nationale ; 
2° Au déroulement des procédures juridictionnelles ou à la recherche d'infractions pouvant donner lieu à des sanctions pénales ; 
3° A des droits de propriété intellectuelle. 
 
5 Pièce jointe 

✘

✘

✘

✘

✘
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Pièces à joindre à la demande en fonction du projet envisagé  

 
 

 
Le dossier de demande est complété par les pièces, documents et informations propres aux activités, 

installations, ouvrages et travaux prévus par le projet pour lequel l’autorisation est sollicitée ainsi 
qu’aux espaces et espèces faisant l'objet de mesures de protection auxquels il est susceptible de 

porter atteinte [article R. 181-15 du code de l’environnement]. 
 

2) Pièces à joindre selon la nature ou la situation du projet : 
    

     

 
VOLET 1/. LOI SUR L’EAU ET LES MILIEUX AQUATIQUES 

 

   

Lorsque l’autorisation environnementale concerne un projet relevant du 1° de l’article L. 181-1 du code de 
l’environnement, le dossier de demande est complété par les documents suivants [au titre de l’article D. 181-15-
1 du code de l’environnement] : 

   

 

I. Lorsqu’il s’agit de stations d’épuration d’une agglomération d'assainissement ou de dispositifs d’assainissement 
non collectif, la demande comprend également [I. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] : 
 

  

 

 

P.J. n°9. - Une description du système de collecte des eaux usées,[1° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de 
l’environnement]  
 Se référer à l'annexe I  

 

   

 

 
P.J. n°10. -  Une description des modalités de traitement des eaux collectées [2° du I. de l’article D. 181-15-1 du code 
de l’environnement]  
Se référer à l'annexe I  

 

   

 

 II. Lorsqu'il s'agit de déversoirs d’orage situés sur un système de collecte des eaux usées, la demande comprend 
également [II. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] :   

   

 
P.J. n°11. - Une évaluation des charges brutes et des flux de substances polluantes, actuelles et prévisibles, 
parvenant au déversoir, ainsi que leurs variations, notamment celles dues aux fortes pluies [1° du II. de l’article D. 
181-15-1 du code de l’environnement] ;    

 

   

 
P.J. n°12. - Une détermination du niveau d'intensité pluviométrique déclenchant un rejet dans l’environnement ainsi 
qu’une estimation de la fréquence des événements pluviométriques d’intensité supérieure ou égale à ce niveau [2° du 
II. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ;  

 

   

 
P.J. n°13. - Une estimation des flux de pollution déversés au milieu récepteur en fonction des évènements 
pluviométriques retenus en P.J 11. et l’étude de leur impact [3° du II. de l’article D. 181-15-1 du code de 
l’environnement]. 

 

   

 III. Lorsqu’il s’agit d’ouvrages mentionnés à la rubrique 3.2.5.0 du tableau de l’article R. 214-1 (barrages de retenue et 
ouvrages assimilés), la demande comprend également [III. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] : 

   

 P.J. n°14. - Le document, mentionné au titre du 2° du I de l’article R. 214-122 [1° du III. de l’article D. 181-15-1 du 
code de l’environnement, en complément des informations prévues au 4° de l’article R. 181-3 du même code] ;  

   

 P.J. n°15. - Une note décrivant la procédure de première mise en eau conformément aux dispositions du I de l’article 
R.214-121 [2° du III. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ;   

   

 
P.J. n°16. - Une étude de dangers établie conformément à l’article R.214-116 si l’ouvrage est de classe A ou B [3° du 
III. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ;  
Se référer à l'annexe I

 

   

 
P.J. n°17. - Une note précisant que le porteur de projet disposera des capacités techniques et financières permettant 
d’assumer ses obligations à compter de l'exécution de l'autorisation environnementale jusqu'à la remise en état du site 
[4° du III. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ;  
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P.J. n°18. - Lorsque l’ouvrage est construit dans le lit mineur d’un cours d’eau [5° du III. de l’article D. 181-15-1 du 
code de l’environnement, en complément du 7° de l’article R. 181-13] :  
- l'indication des ouvrages immédiatement à l’aval et à l’amont et ayant une influence hydraulique  
- le profil en long de la section de cours d’eau ainsi que, s’il y a lieu, de la dérivation  
- un plan des terrains submergés à la cote de retenue normale  
- un plan des ouvrages et installations en rivière détaillés au niveau d’un avant-projet sommaire, comprenant, dès lors 
que nécessaire, les dispositifs assurant la circulation des poissons  

 

   

 
IV. Lorsqu’il s’agit d’ouvrages mentionnés à la rubrique 3.2.6.0 du tableau de l’article R. 214-1 (système 
d’endiguement, aménagement hydraulique),  sous réserve des dispositions du II. de l’article R. 562-14 et du II. de 
l’article R. 562-19, la demande comprend en outre [IV. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] :  

   

 
 

P.J. n°19. - L’estimation de la population de la zone protégée et l’indication du niveau de la protection, au sens de 
l’article R. 214-119-1, dont bénéficie cette dernière [1° du IV. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement, en 
complément des informations prévues au 5° de l’article R. 181-13 et à l’article R. 181-14 du même code] ; 

 

   

 

P.J. n°20. - La liste, le descriptif et la localisation sur une carte à l’échelle appropriée des ouvrages préexistants qui 
contribuent à la protection du territoire contre les inondations et les submersions ainsi que, lorsque le pétitionnaire 
n’est pas le propriétaire de ces ouvrages, les justificatifs démontrant qu’il en a la disposition ou a engagé les 
démarches à cette fin [2° du IV. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ;  

 

   

 
P.J. n°21. - Dans le cas de travaux complémentaires concernant un système d’endiguement existant, au sens de 
l’article R. 562-13, la liste, le descriptif et la localisation sur une carte à l’échelle appropriée des digues existantes [3° 
du IV. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ;  

  

   

 
P.J. n°22. - Les études d’avant-projet des ouvrages à modifier ou à construire ou une notice décrivant leur 
fonctionnalité si ces ouvrages modifiés ou construits concernent des dispositifs de régulation des écoulements 
hydrauliques [4° du IV. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ;

  

   

 

P.J. n°23. - L’étude de dangers établie conformément à l’article R. 214-116 du code de l’environnement [5° du IV de 
l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ;  
Se référer à l'annexe I

  

   

 P.J. n°24. - Le document, mentionné au titre du 2° du I de l’article R. 214-122 [6° du IV. de l’article D. 181-15-1 du 
code de l’environnement, en complément des informations prévues au 4° de l’article R. 181-13 du même code].    

   

 
V. Lorsqu’il s’agit d’un plan de gestion établi pour la réalisation d’une opération groupée d’entretien régulier d’un 
cours d’eau, canal ou plan d’eau prévue par l’article L. 215-15 du code de l’environnement, la demande comprend 
également [V. de l’article D.181-15-1 du code de l’environnement] :  

 

   

 P.J. n°25. - La démonstration de la cohérence hydrographique de l'unité d’intervention [1° du V. de l’article D. 181-15-
1 du code de l'environnement] ;    

   

 P.J. n°26. - S’il y a lieu, la liste des obstacles naturels ou artificiels, hors ouvrages permanents, préjudiciables à la 
sécurité des sports nautiques non motorisés [2° du V. de l’article D. 181-15-1 du code l’environnement] ;    

   

 P.J. n°27. - Le programme pluriannuel d’interventions [3° du V. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ;    

   

 P.J. n°28. - S’il y a lieu, les modalités de traitement des sédiments déplacés, retirés ou remis en suspension dans le 
cours d’eau [4° du V. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement].    

   

 VI. Lorsqu’il s'agit d'installations utilisant l’énergie hydraulique, la demande comprend également [VI. de l’article D. 
181-15-1 du code de l’environnement] :   

   

 

P.J. n°29. - Avec les justifications techniques nécessaires, le débit maximal dérivé, la hauteur de chute brute 
maximale, la puissance maximale brute calculée à partir du débit maximal de la dérivation et de la hauteur de chute 
maximale, et le volume stockable [1° du VI. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement, en complément du 4° 
de l’article R. 181-13 du même code] ;  

  

   

 P.J. n°30. - Une note justifiant les capacités techniques et financières du pétitionnaire et la durée d’autorisation 
proposée [2° du VI. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ;    

   

 

 
P.J. n°31. - Pour les usines d’une puissance supérieure à 500 kW, les propositions de répartition entre les communes 
intéressées de la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses aménagements [3° du VI. de l’article D. 181-
15-1 du code de l’environnement] ;  
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P.J. n°32. - En complément du 7° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement [4° du VI. de l’article D. 181-15-1 
du code de l’environnement] :   

 
 

   

 - L'indication des ouvrages immédiatement à l’aval et à l’amont et ayant une influence hydraulique, le profil en long 
de la section de cours d’eau ainsi que, s’il y a lieu, de la dérivation ; 

 

 
 

   

 - Un plan des terrains submergés à la cote de retenue normale ; 
 

 
 

   

 - Un plan des ouvrages et installations en rivière détaillés au niveau d’un avant-projet sommaire, comprenant, dès 
lors que nécessaire, les dispositifs assurant la circulation des poissons ; 

 

 
 

  

 

 

 

P.J. n°33. - Si le projet du pétitionnaire prévoit une ou plusieurs conduites forcées dont les caractéristiques sont fixées 
par arrêté du ministre chargé de l’environnement au regard des risques qu’elles présentent, l'étude de dangers établie 
pour ces ouvrages conformément à l’article R. 214-116 [5° du VI. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]. 
Se référer à l’annexe  

 

 
 

  

 

 

VII. Lorsque l'autorisation environnementale porte sur les prélèvements d’eau pour l’irrigation en faveur d’un 
organisme unique, le dossier de demande comprend également [VII. de l’article D. 181-15-1 du code de 
l’environnement] :  

 

  

 

 
P.J. n°34. - Le projet du premier plan annuel de répartition prévu au deuxième alinéa de l’article R. 214-31-1 du code 
de l’environnement, à savoir le projet du premier plan annuel de répartition entre préleveurs irrigants du volume d’eau 
susceptible d’être prélevé [VII. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]. 

 

 
 

  

 

 
VIII. Lorsque l'autorisation environnementale porte sur un projet qui doit être déclaré d’intérêt général dans le cadre 
de l’article R. 214-88, le dossier de demande est complété par les éléments mentionnés à l’article R. 214-99, à savoir 
[VIII. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] :  

 

  

 

 1. Dans tous les cas [I. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement] :  

   

 P.J. n°35. - Un mémoire justifiant l’intérêt général ou l’urgence de l'opération [1° du I. de l’article R. 214-99 du code de 
l’environnement] ; 

 

 
 

   

 
P.J. n°36. - Un mémoire explicatif [2° du I. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement]  
Se référer à l'annexe I 
 

  

   

 

 P.J. n°37. - Un calendrier prévisionnel de réalisation des travaux et d’entretien des ouvrages, des installations ou du 
milieu qui doit faire l'objet des travaux [3° du I. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement].   

   

 2. Dans les cas d'opérations pour lesquelles les personnes qui ont rendu les travaux nécessaires ou qui y trouvent 
un intérêt sont appelées à participer aux dépenses [II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement] : 

 

   

 P.J. n°38. - La liste des catégories de personnes publiques ou privées, physiques ou morales appelées à participer à 
ces dépenses [1° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement] ;    

   

 

P.J. n°39. - La proportion des dépenses dont le pétitionnaire demande la prise en charge par les personnes 
mentionnées au 1° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement (PJ 32), en ce qui concerne, d’une part, les 
dépenses d’investissement, d’autre part, les frais d’entretien et d’exploitation des ouvrages ou des installations [2° du 
II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement] ;  

  

   

 

 
P.J. n°40. - Les critères retenus pour fixer les bases générales de répartition des dépenses prises en charge par les 
personnes mentionnées en PJ 32. (1° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement) [3° du II. de l’article R. 
214-99 du code de l’environnement] ; 

  

   

 
P.J. n°41. - Les éléments et les modalités de calcul qui seront utilisés pour déterminer les montants des participations 
aux dépenses des personnes mentionnées en PJ 32. (1° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement) [4° 
du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement] ; 

  

   

 P.J. n°42. - Un plan de situation des biens et des activités concernés par l'opération [5° du II. de l’article R. 214-99 du 
code de l’environnement] ;   
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P.J. n°43. - L'indication de l'organisme qui collectera les participations demandées aux personnes mentionnées en PJ 
32. (1° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement), dans le cas où le pétitionnaire ne collecte pas lui-
même la totalité de ces participations [6° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement].  

  

   

 IX. Lorsque l'autorisation environnementale porte sur un épandage de boues, le dossier de demande est complété, le 
cas échéant, par les éléments suivant [IX. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] :   

   

 P.J. n°44. - Une étude préalable dont le contenu est précisé à l’article R. 211-37 [IX. de l’article D. 181-15-1 du code 
de l’environnement] ;   

   

 P.J. n°45. - Un programme prévisionnel d'épandage dans les conditions fixées par l’article R. 211-39 du code de 
l’environnement [IX. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ;   

   

 

VOLET 2/. INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ICPE) 
 

   

Lorsque l'autorisation environnementale concerne un projet relevant du 2° de l’article L. 181-1 du code de 
l’environnement, le dossier de demande est complété par les documents suivants [article D. 181-15-2 du code 
de l’environnement] : 

   

Pièces à joindre pour tous les dossiers ICPE :  

   

 

 

P.J. n°46. - Une description des procédés de fabrication que le pétitionnaire mettra en œuvre, les matières qu’il 
utilisera, les produits qu’il fabriquera, de manière à apprécier les dangers ou les inconvénients de l’installation [2° du I. 
de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ; 
Le cas échéant, le pétitionnaire pourra adresser, en exemplaire unique et sous pli séparé, les informations dont la diffusion lui 
apparaîtrait de nature à entraîner la divulgation de secrets de fabrication.  

  

   

 

P.J. n°47. - Une description des capacités techniques et financières mentionnées à l’article L. 181-27 dont le 
pétitionnaire dispose, ou, lorsque ces capacités ne sont pas constituées au dépôt de la demande d’autorisation, les 
modalités prévues pour les établir au plus tard à la mise en service de l'installation [3° du I. de l’article D. 181-15-2 du 
code de l’environnement] ;  

  

   

 

P.J. n°48. - Un plan d’ensemble à l'échelle de 1/200 au minimum indiquant les dispositions projetées de l'installation 
ainsi que l'affectation des constructions et terrains avoisinants et le tracé de tous les réseaux enterrés existants. Une 
échelle réduite peut, à la requête du pétitionnaire, être admise par l’administration [9° du I. de l’article D. 181-15-2 du 
code de l’environnement] ; 

  

   

 

P.J. n°49. - L’étude de dangers mentionnée à l’article L. 181-25 et définie au III. de l’article D. 181-15-2 [10° du I. de 
l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement].  
Le demandeur fournit une étude de dangers qui précise les risques auxquels l'installation peut exposer, directement 
ou indirectement, les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 en cas d'accident, que la cause soit interne ou externe à 
l'installation. Le contenu de l'étude de dangers doit être en relation avec l'importance des risques engendrés par 
l'installation. En tant que de besoin, cette étude donne lieu à une analyse de risques qui prend en compte la 
probabilité d'occurrence, la cinétique et la gravité des accidents potentiels selon une méthodologie qu'elle explicite. 
Elle définit et justifie les mesures propres à réduire la probabilité et les effets de ces accidents. 
Se référer à l'annexe I

  

   

FFF

Pièces complémentaires à joindre selon la nature ou la situation du projet :   

   

`

 
I. Lorsque le pétitionnaire requiert l’institution de servitudes d’utilité publique prévues à l’article L.515-8 pour une 
installation à implanter sur un site nouveau :    

 
P.J. n°50.- Préciser le périmètre des ces servitudes et les règles souhaitées [1° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de 
l'environnement] ; 

 

 
I. Si l'installation pour laquelle vous demandez l'autorisation environnementale est destinée au traitement de 
déchets :  

 

 
P.J. n°51. - L'origine géographique prévue des déchets [4° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de 
l'environnement] ;    
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P.J. n°52. - La manière dont le projet est compatible avec les plans prévus aux articles L. 541-11, L. 541-11-1, L. 
541-13 du code de l’environnement (les plans nationaux de prévention et de gestion des déchets) et L. 4251-1 du 
code des collectivités territoriales (le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d'égalité 
des territoires) [4° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] 

  

 

II. Si l'installation pour laquelle vous demandez l'autorisation environnementale est une installation soumise à 
quotas d’émission de gaz à effet de serre (installations relevant des articles L. 229-5 et L. 229-6 du code de 
l’environnement) :  

 

 
P.J. n°53. - Une description des matières premières, combustibles et auxiliaires susceptibles d’émettre des gaz à 
effets de serre [a) du 5° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ;    

 
P.J. n°54. - Une description des différents sources d’émissions de gaz à effets de serre  de l'installation [b) du 5° 
du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ;    

 

P.J. n°55. - Une description des mesures prises pour quantifier les émissions à travers un plan de surveillance 
qui réponde aux exigences du règlement prévu à l’article 14 de la directive 2003/87/ CE du 13 octobre 2003 
modifiée. Ce plan peut être actualisé par l'exploitant sans avoir à modifier son autorisation [c) du 5° du I. de 
l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ;  

  

 

P.J. n°56. - Un résumé non technique des informations mentionnées aux a), b) et c) du 5° du I. de l’article D. 181-
15-2 du code de l’environnement (PJ 48, 49 et 50) [d) du 5° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de 
l’environnement]  

  

 

III. Si l'installation pour laquelle vous demandez l'autorisation environnementale est une installation IED 
(installations mentionnées à la section 8 du chapitre V du titre Ier du livre V,  et visées à l’annexe I de la directive 
2010/75/ UE du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles) :  

 

 

P.J. n°57. - Le contenu de l'étude d'impact portant sur les meilleures techniques disponibles, doit contenir les 
compléments prévus à l’article R.515-59 [I. de l’article R. 515-59 du code de l’environnement]  
Se référer à l'annexe I

  
 

 

P.J. n°58. - Une proposition motivée de rubrique principale choisie parmi les rubriques 3000 à 3999 qui 
concernent les installations ou équipements visés à l’article R. 515-58 du code de l’environnement [II. de l’article 
R. 515-59 du code de l’environnement] ;  

  

 
P.J. n°59. - Une proposition motivée de conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la 
rubrique principale [II. de l’article R. 515-59 du code de l’environnement].   

 
IV. Si l'installation pour laquelle vous demandez l'autorisation environnementale est une installation soumise à 
garanties financières  pour les installations mentionnées à l’article R. 516-1:    

 
P.J. n°60. - Le montant des garanties financières exigées à l’article L. 516-1 [8° du I. de l’article D. 181-15-2 du 
code de l’environnement] ;     

 

P.J. n°61. - Lorsque le dossier est déposé dans le cadre d’une demande de modification substantielle en 
application de l’article L. 181-14, l’état de pollution des sols prévu à l’article L. 512-18 du code de l’environnement 
[1er alinéa du 6° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ;  
Se référer à l'annexe I

  

 

 
 V. Si l’installation pour laquelle vous demandez l’autorisation environnementale est une installation à implanter 
sur un site nouveau :  

 

 
P.J. n°62. - L’avis du propriétaire, lorsqu’il n’est pas le pétitionnaire, sur l’état dans lequel devra être remis le site 
lors de l'arrêt définitif de l'installation [11° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ;   

 

P.J. n°63. - L’avis du maire ou du président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent 
en matière d'urbanisme, sur l’état dans lequel devra être remis le site lors de l’arrêt définitif de l’installation [11° du 
I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ; 

  

 
Ces avis (PJ 57 et 58) sont réputés émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées dans un délai de 
quarante-cinq jours suivant leur saisine par le pétitionnaire. 
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VI. Si l'installation pour laquelle vous demandez l'autorisation environnementale est une installation terrestre de 
production d'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent :    

 

P.J. n°64. - Sauf dans le cas d’une révision en cours (P.J. n°68), un document établi par le pétitionnaire justifiant 
que le projet est conforme, selon le cas, au règlement national d’urbanisme, au plan local d’urbanisme ou au 
document en tenant lieu ou à la carte communale en vigueur au moment de l’instruction [a) du 12° du I. de l’article 
D. 181-15-2 du code de l’environnement] 

  

 

P.J. n°65. - La délibération favorable prévue à l’article L. 515-47 (de l’organe délibérant de l’établissement public 
de coopération intercommunale compétence en matière de plan local d'urbanisme ou, à défaut, du conseil 
municipal de la commune concernée) lorsqu’un établissement public de coopération intercommunale ou une 
commune a arrêté un projet de plan local d'urbanisme avant la date de dépôt de la demande d'autorisation 
environnementale et que les installations projetées ne respectent pas la distance d'éloignement mentionnée à 
l’article L. 515-44 vis-à-vis des zones destinées à l’habitation définies dans le projet de plan local d'urbanisme [b) 
du 12° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ;  

  

 

P.J. n°66. - Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu d'autorisation prévue par les articles L. 621-32 et L. 
632-1 du code du patrimoine [c) du 12° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement]  
Se référer à l'annexe I 

 

 

 

P.J. n°67. - Lorsque l’implantation des aérogénérateurs est prévue à l’intérieur de la surface définie par la 
distance minimale d'éloignement  précisée par arrêté du ministre chargé des installations classées, une étude des 
impacts cumulés sur les risques de perturbations des radars météorologiques par les aérogénérateurs implantés 
en deçà de cette distance. Les modalités de réalisation de cette étude sont précisés par arrêté du ministre chargé 
des installations classées [d) du 12° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement]  

 

 
VII. Si l’installation pour laquelle vous demandez l’autorisation environnementale est mentionnée à l'article R. 516-
1 ou à l'article R. 515-101  

 
P.J. n°68. - Le montant des garanties financières exigées à l’article L. 516-1 du code de l’environnement [8° du I. 
de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement].   

 

VII. Si l'autorisation environnementale ou, le cas échéant, l'autorisation d'urbanisme nécessaire à la réalisation du 
projet, apparaît manifestement insusceptible d'être délivrée eu égard à l'affectation des sols définie par le plan 
local d'urbanisme ou le document en tenant lieu ou la carte communale en vigueur au moment de l'instruction, à 
moins qu'une procédure de révision, de modification ou de mise en compatibilité du document d'urbanisme ayant 
pour effet de permettre cette délivrance soit engagée :  

 

 
P.J. n°69. - La délibération ou l'acte formalisant la procédure d’évolution du plan local d'urbanisme, du document 
en tenant lieu ou de la carte communale [13° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement].     

 

VIII. Si l'installation pour laquelle vous demandez l'autorisation environnementale est une carrière ou une 
installation de stockage de déchets non inertes résultant de la prospection, de l’extraction, du traitement et du 
stockage de ressources minérales :  

 

 
P.J. n°70. - Le plan de gestion des déchets d'extraction [14° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de 
l’environnement].    

 
IX. Si l'installation pour laquelle vous demandez l’autorisation environnementale est une installation d’une 
puissance supérieure à 20 MW :  

 

 

P.J. n°71. - L'analyse du projet sur la consommation énergétique mentionnée au 3° du II. de l’article R. 122-5 
comporte une analyse coûts-avantages afin d’évaluer l'opportunité de valoriser de la chaleur fatale notamment à 
travers un réseau de chaleur ou de froid [II. de l’article D. 181-15-2 du code de l'environnement]. 

  

 

P.J. n°72. - une description des mesures prises pour limiter la consommation d’énergie de l’installation. Sont 
fournis notamment les éléments sur l’optimisation de l’efficacité énergétique, tels que la récupération secondaire 
de chaleur. II. de l’article D. 181-15-2 du code de l'environnement]. 

  

 

X. SI l'installation pour laquelle vous demandez l'autorisation environnementale est une installation de carrières 
destinées à l'exploitation souterraine de gypse située dans le périmètre d'une forêt de protection telle définie à 
l'article L. 141-1 du code : 

 

 
P.J. n°73. - Une description du gisement sur lequel porte la demande ainsi que les pièces justifiant son intérêt 
national au regard des documents mentionnés au I de l'article R. 141-38-4.   

 

P.J. n°74. - L'analyse de la compatibilité de l'opération avec la destination forestière des lieux et des modalités de 
reconstitution de l'état boisé au terme des travaux.   
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P.J. n°75. - Un document attestant que les équipements, constructions, annexes et infrastructures indispensables à 
l'exploitation souterraine et à la sécurité de celle-ci, seront définis et utilisés de façon à limiter le plus possible 
l’occupation des parcelles forestières classées.   

 

P.J. n°76. - Un document décrivant, pour les équipements, constructions, annexes et infrastructures indispensables 
à l’exploitation souterraine et à la sécurité de celle-ci, les voies d’accès en surface que le pétitionnaire utilisera. En 
cas d’impossibilité de les établir dans l'emprise des voies ou autres alignements exclus du périmètre de classement 
ou, à défaut, dans celle des routes forestières ou chemins d'exploitation forestiers, le document justifie de cette 
impossibilité.  

  

 

VOLET 2 bis/. ENREGISTREMENT 
   

Lorsque le projet nécessite l'enregistrement d'installations mentionnées à article L. 512-7, le dossier de demande comporte : 
[article D. 181-15-2 bis du code de l’environnement] : 

   

 

P.J. n°77. – Un document justifiant du respect des prescriptions applicables à l'installation en vertu du titre Ier du livre 
V du présent code, notamment les prescriptions générales édictées par le ministre chargé des installations classées 
en application du I de l'article L. 512-7, présentant notamment les mesures retenues et les performances attendues 
par le demandeur pour garantir le respect de ces prescriptions. La demande d'enregistrement indique, le cas échéant, 
la nature, l'importance et la justification des aménagements aux prescriptions générales mentionnées à l'article L. 512-
7 sollicités par l'exploitant. 

  
 
 

  

 

VOLET 3/. MODIFICATION D’UNE RÉSERVE NATURELLE  

   

Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu d'autorisation de modification de l’état ou de l’aspect d’une 
réserve naturelle nationale ou d’une réserve naturelle classée en Corse par l'État, le dossier est complété par 
les documents suivants [article D. 181-15-3 du code de l’environnement] :  

   

 
P.J. n°78. – Des éléments suffisants permettant d’apprécier les conséquences de l’opération sur l’espace protégé et 
son environnement mentionnés au 4° du I de l’article R.332-24.   

   

VOLET 4/. MODIFICATION D’UN SITE CLASSÉ 
   

Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu d’autorisation de modification de l’état des lieux ou de 
l’aspect d’un site classé ou en instance de classement, le dossier de demande est complété par les 
informations et pièces complémentaires suivantes [article D. 181-15-4 du code de l’environnement] : 

   

 
P.J. n°79. - Une description générale du site classé ou en instance de classement accompagnée d’un plan de l’état 
existant [1° de l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement] ;   

   

 

P.J. n°80. - Le plan de situation du projet, mentionné au 2° de  l’article R. 181-13 (à l'échelle 1/25 000 ou, à défaut, 
1/50 000), précisant le périmètre du site classé ou en instance de classement [2° de l’article D. 181-15-4 du code de 
l’environnement] ; 

  

   

 
P.J. n°81. - Un report des travaux projetés sur le plan cadastral à une échelle appropriée [3° de l’article D. 181-15-4 
du code de l’environnement] ;   

   

 

P.J. n°82. - Un descriptif des travaux en site classé précisant la nature, la destination et les impacts du projet à 
réaliser accompagné d’un plan du projet et d’une analyse des impacts paysagers du projet [4° de l’article D. 181-15-4 
du code de l’environnement] ; 

  

   

 
P.J. n°83. - Un plan de masse et des coupes longitudinales adaptées à la nature du projet et à l'échelle du site [5° de 
l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement] ;   

   

 P.J. n°84. - La nature et la couleur des matériaux envisagés [6° de l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement] ;   

   

 
P.J. n°85. - Le traitement des clôtures ou aménagements et les éléments de végétation à conserver ou à créer [7° de 
l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement]  ;   

   

 

P.J. n°86. - Des documents photographiques permettant de situer le terrain dans l’environnement proche et si 
possible dans le paysage lointain (reporter les points et les angles des prises de vue sur le plan de situation) [8° de 
l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement] ; 
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P.J. n°87. - Des montages larges photographiques ou des dessins permettant d’évaluer dans de bonnes conditions 
les effets du projet sur le paysage en le situant notamment par rapport à son environnement immédiat et au périmètre 
du site classé [9° de l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement]. 

  

   

VOLET 5/. DÉROGATION « ESPÈCES ET HABITATS PROTÉGÉS » 
   

Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu de dérogation au titre du 4° de l’article L. 411-2, le dossier de
demande est complété par la description [article D. 181-15-5 du code de l'environnement] :  

   

 
P.J. n°88. - Des espèces concernées, avec leur nom scientifique et nom commun [1° de l’article D. 181-15-5 du code 
de l'environnement] ;   

   

 
P.J. n°89. - Des spécimens de chacune des espèces faisant l’objet de la demande avec une estimation de leur 
nombre et de leur sexe [2° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement] ;   

   

 P.J. n°90. - De la période ou des dates d’intervention [3° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement] ;   

   

 P.J. n°91. - Des lieux d'intervention [4° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement] ;   

   

 

P.J. n°92. - S’il y a lieu, des mesures de réduction ou de compensation mises en œuvre, ayant des conséquences 
bénéfiques pour les espèces concernées [5° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement] ; 
 

  

   

 

 

P.J. n°93. - De la qualification des personnes amenées à intervenir [6° de l’article D. 181-15-5 du code de 
l'environnement] ;   

   

 
P.J. n°94. - Du protocole des interventions : modalités techniques et modalités d'enregistrement des données 
obtenues [7° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement] ;   

   

 
P.J. n°95. - Des modalités de compte-rendu des interventions [8° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement] 
;   

   

VOLET 6/. DOSSIER AGRÉMENT OGM     

Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu d'agrément pour l'utilisation d'organismes génétiquement 
modifiés au titre de l’article L. 532-3, le dossier de demande est complété par les informations suivantes [article
D. 181-15-6 du code de l’environnement] :  

   

 
P.J. n°96. - La nature de l'utilisation d'organismes génétiquement modifiés que le demandeur se propose d’exercer [1° 
de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement] ;   

   

 
P.J. n°97. - Les organismes génétiquement modifiés qui seront utilisés et la classe de confinement dont relève cette 
utilisation [2° de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement] ;   

   

 
P.J. n°98. - Le cas échéant, les organismes génétiquement modifiés dont l'utilisation est déjà déclarée ou agréée et la 
classe de confinement dont celle-ci relève [3° de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement] ;   

   

 
P.J. n°99. - Le nom du responsable du l'utilisation et ses qualifications [4° de l’article D. 181-15-6 du code de 
l’environnement] ;   

   

 
P.J. n°100. - Les capacités financières de la personne privée exploitant une installation relevant d’une classe de 
confinement 3 ou 4 [5° de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement] ;   

   

 
P.J. n°101. - Les procédures internes permettant de suspendre provisoirement l'utilisation ou de cesser l’activité [6° 
de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement] ;    

   

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘

✘
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P.J. n°102. - Un dossier technique, dont le contenu est fixé par l’arrêté du 28 mars 2012 relatif au dossier technique 
demandé pour les utilisations confinées d'organismes génétiquement modifiés prévu aux articles R. 532-6, R. 532-14 
et R. 532-26 du code de l'environnement. [7° de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement].   

   

VOLET 7/. DOSSIER AGRÉMENT DÉCHETS  
   

Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu d’agrément pour la gestion de déchets prévu à l’article L. 541-
22 :  

   

 
P.J. n°103. - Le dossier de demande est complété par les informations requises par les articles R. 543-11, R. 543-13, 
R. 543-35, R. 543-145, R. 543-162 et D. 543-274. [Article D. 181-15-7 du code de l’environnement]    

   

VOLET 8/. DOSSIER ÉNERGIE  
   

Lorsque le projet nécessite une autorisation d’exploiter une installation de production d'électricité au titre de 
l’article L. 311-1 du code de l’énergie  [article D. 181-15-8 du code de l’environnement] :  

   

 

P.J. n°104. - : le dossier de demande précise ses caractéristiques [article D. 181-15-8 du code de l’environnement]  
Se référer à l'annexe I 
 

  

   

VOLET 9/. AUTORISATION DE DÉFRICHEMENT 
   

Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu d’autorisation de défrichement, le dossier de demande est
complété par les éléments suivants [article D. 181-15-9 du code de l’environnement] : 

   

 

P.J. n°105. - Une déclaration indiquant si, à la connaissance du pétitionnaire, les terrains ont été ou non parcourus 
par un incendie durant les quinze années précédant l’année de la demande.  
Lorsque le terrain relève du régime forestier, cette déclaration est produite dans les conditions de l’article R. 341-2 du 
code forestier [1° de l’article D. 181-15-9 du code de l’environnement].  

  
 
 

   

 

P.J. n°106. - Sur le plan de situation mentionné au 2° de l’article R. 181-13, la localisation et la superficie de la zone à 
défricher par parcelle cadastrale et pour la totalité de ces superficies. 
 

  

   

 P.J. n°107. - Un extrait du plan cadastral [3° de l’article D. 181-15-9 du code de l’environnement]   

   

 
 
 

   

Autres renseignements 
   

 Informations complémentaires et justificatifs éventuels :  

   

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

   

 
Engagement du demandeur 

   

 
Fait, 
le     
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 Nom et signature du demandeur    
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Annexe I : Renseignements à fournir dans le cadre de la 
demande d’autorisation environnementale 

 

 
Ministère chargé 

de l’environnement 

 

 
 
N° 15964*01

Vous trouverez ci-dessous, des précisions sur certaines pièces qui sont demandées dans le document Cerfa n° : 
 

1) Pièces obligatoires pour tous les dossiers : 

 

Etude d’impact :  

 

P.J.n°4 Le contenu de l'étude d'impact6 est proportionné à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d'être 
affectée par le projet, à l'importance et la nature des travaux, installations, ouvrages, ou autres interventions dans le 
milieu naturel ou le paysage projetés et à leurs incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé humaine [article 
R.122-5 du code l’environnement). 

 

 

 
En application du 2° du II de l'article L. 122-3, l'étude d'impact comporte les éléments suivants, en fonction des 
caractéristiques spécifiques du projet et du type d'incidences sur l'environnement qu'il est susceptible de produire : 

 

 

   

 Un résumé non technique des informations prévues ci-dessous. Ce résumé peut faire l'objet d'un document 
indépendant ; 

 

 Une description du projet, y compris en particulier :  

 
 

 
– une description de la localisation du projet ;  

 
 

 

– une description des caractéristiques physiques de l'ensemble du projet, y compris, le cas échéant, des 
travaux de démolition nécessaires, et des exigences en matière d'utilisation des terres lors des phases de 
construction et de fonctionnement ; 

 

 
 

 

– une description des principales caractéristiques de la phase opérationnelle du projet, relatives au procédé de 
fabrication, à la demande et l'utilisation d'énergie, la nature et les quantités des matériaux et des ressources 
naturelles utilisés ; 

 

 
 

 

– une estimation des types et des quantités de résidus et d'émissions attendus, tels que la pollution de l'eau, de 
l'air, du sol et du sous-sol, le bruit, la vibration, la lumière, la chaleur, la radiation, et des types et des quantités 
de déchets produits durant les phases de construction et de fonctionnement. 

 

 

Pour les installations relevant du titre Ier du livre V du présent code et les installations nucléaires de base 
mentionnées à l'article L. 593-1, cette description pourra être complétée dans le dossier de demande 
d'autorisation en application des articles R. 181-13 et suivants et de l'article 8 du décret n° 2007-1557 du 2 
novembre 2007 modifié relatif aux installations nucléaires de base et au contrôle, en matière de sûreté nucléaire, 
du transport de substances radioactives ; 

 

 

Une description des aspects pertinents de l'état actuel de l'environnement, dénommée “scénario de référence”, 
et de leur évolution en cas de mise en œuvre du projet ainsi qu'un aperçu de l'évolution probable de 
l'environnement en l'absence de mise en œuvre du projet, dans la mesure où les changements naturels par 
rapport au scénario de référence peuvent être évalués moyennant un effort raisonnable sur la base des 
informations environnementales et des connaissances scientifiques disponibles ; 

 

 
Une description des facteurs mentionnés au III de l'article L. 122-1 susceptibles d'être affectés de manière 
notable par le projet : la population, la santé humaine, la biodiversité, les terres, le sol, l'eau, l'air, le climat, les 
biens matériels, le patrimoine culturel, y compris les aspects architecturaux et archéologiques, et le paysage ; 

 

 Une description des incidences notables que le projet est susceptible d'avoir sur l'environnement résultant, 
entre autres : 

 

 
 

 
- de la construction et de l'existence du projet, y compris, le cas échéant, des travaux de démolition ;  

 
 

 

- de l'utilisation des ressources naturelles, en particulier les terres, le sol, l'eau et la biodiversité, en tenant 
compte, dans la mesure du possible, de la disponibilité durable de ces ressources ; 

 

                                                 
6
 Afin de veiller à l'exhaustivité et à la qualité de l'étude d'impact, le maître d'ouvrage s'assure que celle-ci est préparée par des experts compétents 
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- de l'émission de polluants, du bruit, de la vibration, de la lumière, la chaleur et la radiation, de la création de 
nuisances et de l'élimination et la valorisation des déchets ; 

 

 
 

 
- des  risques pour la santé humaine, pour le patrimoine culturel ou pour l'environnement ;  

 
 

 

- du cumul des incidences avec d'autres projets existants ou approuvés, en tenant compte le cas échéant des 
problèmes environnementaux relatifs à l'utilisation des ressources naturelles et des zones revêtant une 
importance particulière pour l'environnement susceptibles d'être touchées. Ces projets sont ceux qui, lors du 
dépôt de l'étude d'impact : 
– ont fait l'objet d'une étude d'incidence environnementale au titre de l'article R. 181-14 et d'une enquête 
publique ; 
 
– ont fait l'objet d'une évaluation environnementale au titre du présent code et pour lesquels un avis de l'autorité 
environnementale a été rendu public. 
 
Sont exclus les projets ayant fait l'objet d'un arrêté mentionnant un délai et devenu caduc, ceux dont la décision 
d'autorisation est devenue caduque, dont l'enquête publique n'est plus valable ainsi que ceux qui ont été 
officiellement abandonnés par le maître d'ouvrage ; 

 

 
 

 
- des incidences du projet sur le climat et de la vulnérabilité du projet au changement climatique ;  

 
 

 
- des technologies et des substances utilisées.  

 
La description des éventuelles incidences notables sur les facteurs mentionnés au III de l'article L. 122-1 porte sur les 
effets directs et, le cas échéant, sur les effets indirects secondaires, cumulatifs, transfrontaliers, à court, moyen et long 
termes, permanents et temporaires, positifs et négatifs du projet ; 

 

 

Une description des incidences négatives notables attendues du projet sur l'environnement qui résultent de la 
vulnérabilité du projet à des risques d'accidents ou de catastrophes majeurs en rapport avec le projet concerné. 
Cette description comprend le cas échéant les mesures envisagées pour éviter ou réduire les incidences 
négatives notables de ces événements sur l'environnement et le détail de la préparation et de la réponse 
envisagée à ces situations d'urgence ; 

 

 
Une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le maître d'ouvrage, en 
fonction du projet proposé et de ses caractéristiques spécifiques, et une indication des principales raisons du 
choix effectué, notamment une comparaison des incidences sur l'environnement et la santé humaine ; 

 

 

Les mesures prévues par le maître de l'ouvrage pour : 
– éviter les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine et réduire les effets 
n'ayant pu être évités ; 
 
– compenser, lorsque cela est possible, les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé 
humaine qui n'ont pu être ni évités ni suffisamment réduits. S'il n'est pas possible de compenser ces effets, le 
maître d'ouvrage justifie cette impossibilité. 
 
La description de ces mesures doit être accompagnée de l'estimation des dépenses correspondantes, de 
l'exposé des effets attendus de ces mesures à l'égard des impacts du projet sur les éléments mentionnés au 5° ; 

 

 Le cas échéant, les modalités de suivi des mesures d'évitement, de réduction et de compensation proposées ;  

 Une description des méthodes de prévision ou des éléments probants utilisés pour identifier et évaluer les 
incidences notables sur l'environnement ; 

 

 Les noms, qualités et qualifications du ou des experts qui ont préparé l'étude d'impact et les études ayant 
contribué à sa réalisation ; 

 

 
Lorsque certains des éléments requis ci-dessus figurent dans l'étude de maîtrise des risques pour les 
installations nucléaires de base ou dans l'étude des dangers pour les installations classées pour la protection 
de l'environnement, il en est fait état dans l'étude d'impact. 

 

Pour les infrastructures de transport visées aux 5° à 9° du tableau annexé à l'article R. 122-2, l'étude d'impact 
comprend, en outre : 
– une analyse des conséquences prévisibles du projet sur le développement éventuel de l'urbanisation ; 
– une analyse des enjeux écologiques et des risques potentiels liés aux aménagements fonciers, agricoles et forestiers 
portant notamment sur la consommation des espaces agricoles, naturels ou forestiers induits par le projet, en fonction 
de l'ampleur des travaux prévisibles et de la sensibilité des milieux concernés ; 
– une analyse des coûts collectifs des pollutions et nuisances et des avantages induits pour la collectivité. Cette 
analyse comprendra les principaux résultats commentés de l'analyse socio-économique lorsqu'elle est requise par 
l'article L. 1511-2 du code des transports ; 
– une évaluation des consommations énergétiques résultant de l'exploitation du projet, notamment du fait des 
déplacements qu'elle entraîne ou permet d'éviter ; 
– une description des hypothèses de trafic, des conditions de circulation et des méthodes de calcul utilisées pour les 
évaluer et en étudier les conséquences. 
 
Elle indique également les principes des mesures de protection contre les nuisances sonores qui seront mis en œuvre 
en application des dispositions des articles R. 571-44 à R. 571-52. 

 

Pour les installations, ouvrages, travaux et aménagements relevant du titre Ier du livre II et faisant l'objet d'une 
évaluation environnementale, l'étude d'impact contient les éléments mentionnés au II de l'article R. 181-14. 

 

Pour les projets soumis à une étude d'incidences en application des dispositions du chapitre IV du titre Ier du livre IV, 
le formulaire d'examen au cas par cas tient lieu d'évaluation des incidences Natura 2000 lorsqu'il permet d'établir 
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l'absence d'incidence sur tout site Natura 2000. S'il apparaît après examen au cas par cas que le projet est susceptible 
d'avoir des incidences significatives sur un ou plusieurs sites Natura 2000 ou si le projet est soumis à évaluation des 
incidences systématique en application des dispositions précitées, le maître d'ouvrage fournit les éléments exigés par 
l'article R. 414-23. L'étude d'impact tient lieu d'évaluation des incidences Natura 2000 si elle contient les éléments 
exigés par l'article R. 414-23. 
Pour les installations classées pour la protection de l'environnement relevant du titre Ier du livre V du présent code et 
les installations nucléaires de base relevant du titre IX du livre V du code de l'environnement susmentionnée, le 
contenu de l'étude d'impact est précisé et complété en tant que de besoin conformément au II de l'article D. 181-15-2 du 
présent code et à l'article 9 du décret du 2 novembre 2007 susmentionné. 

 

Pour les installations de stockage des déchets, l’étude d’impact indique les techniques envisageables destinées à 
permettre une éventuelle reprise des déchets dans le cas où aucune autre technique ne peut être mise en œuvre 
conformément aux dispositions de l’article L.541-25 du code de l’environnement.   

 

Afin de veiller à l'exhaustivité et à la qualité de l'étude d'impact : 
- le maître d'ouvrage s'assure que celle-ci est préparée par des experts compétents ; 
- l'autorité compétente veille à disposer d'une expertise suffisante pour examiner l'étude d'impact ou recourt si besoin 
à une telle expertise ; 
- si nécessaire, l'autorité compétente demande au maître d'ouvrage des informations supplémentaires à celles fournies 
dans l'étude d'impact, mentionnées au II et directement utiles à l'élaboration et à la motivation de sa décision sur les 
incidences notables du projet sur l'environnement prévue au I de l'article L. 122-1-1. 

 

 

Etude d’incidence : 
Incidence  

P.J. n°5. - Si le projet n’est pas soumis à évaluation environnementale, le dossier comportera une étude d’incidence 
environnementale proportionnée à l’importance du projet et à son incidence prévisible sur l’environnement au regard des 
intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement [article R. 181-14 du code de l’environnement] 
L’étude d’incidence environnementale comporte :  

 

 

 La description de l’état actuel du site sur lequel le projet doit être réalisé et de son environnement [1° du I. de l’article R. 
181-14 du code de l’environnement] ; 

 

 

Les incidences directes et indirectes, temporaires et permanentes du projet, sur les intérêts mentionnés à l’article L. 
181-3 du code de l’environnement, eu égard à ses caractéristiques et à la sensibilité de son environnement  [2° du I. de 
l’article R. 181-14 du code de l’environnement] ; 

 

 

 

 

Les mesures envisagées pour éviter et réduire les effets négatifs notables du projet sur l’environnement et la santé, les 
compenser s’ils ne peuvent être évités ou réduits et, s’il n’est pas possible de les compenser la justification de cette 
impossibilité [3° du I. de l’article R.181-14 du code de l’environnement] ; 

 

 

 

 
Les mesures de suivi [4° du I. de l’article 181-14 du code de l’environnement] ; 

 
 

 

 
Les conditions de remise en état du site après exploitation [5° du I. de l’article R. 181-14 du code de l’environnement] ; 

 
 

 

 
Un résumé non technique [6° du I. de l’article R. 181-14 du code de l’environnement] ; 

 
 

 

 
Lorsque le projet est susceptible d’affecter des intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement, l’étude 
d’incidence environnementale : [II. de l’article R. 181-14 du code de l’environnement] :  

 
 

 

 
 

 

- porte sur la ressource en eau, le milieu aquatique, l’écoulement, le niveau et la qualité des eaux, y  
compris de ruissellement, en tenant compte des variations saisonnières et climatiques. Elle précise les  
raisons pour lesquelles le projet a été retenu parmi les alternatives au regard de ces enjeux ; 

 

 

 

 
elle justifie, le cas échéant, de la compatibilité du projet avec : 

 
 

 

 * le schéma directeur ou le schéma d’aménagement et de gestion des eaux,  

 * les dispositions du plan de gestion des risques d’inondation mentionné à l’article L. 566-7,  

 
 

 

- elle justifie de la contribution du projet à la réalisation des objectifs mentionnés à l’article L. 211-1 ainsi 
que des objectifs de qualité des eaux prévus par l’article D. 211-10.  

 
 

 

 

Lorsque le projet est susceptible d’affecter un ou des sites Natura 2000, l’étude d'incidence environnementale comporte 
l'évaluation au regard des objectifs de conservation de ces sites dont le contenu est défini à l’article R. 414-23 du code 
de l'environnement [II. de l’article R. 181-14 du code de l’environnement]. 
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2) Pièces à joindre selon la nature ou la situation du projet : 
 
VOLET 1/. LOI SUR L’EAU ET LES MILIEUX AQUATIQUES 
 
Collecte et traitement des eaux usées : dossiers : 

 P.J. n°9. - Une description du système de collecte des eaux usées, comprenant [1° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de 
l’environnement] :  

 

 

 

Une description de la zone desservie par le système de collecte et les conditions de raccordement des 
immeubles desservis, ainsi que les déversements d’eaux usées non domestiques existants, faisant apparaître, 
lorsqu’il s’agit d’une agglomération d’assainissement, le nom des communes qui la constituent et sa 
délimitation cartographique [a) du 1° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ;  
 

 

 

Une présentation de ses performances et des équipements destinés à limiter la variation des charges entrant 
dans la station d’épuration ou le dispositif d’assainissement non collectif [b) du 1° du I. de l’article D. 181-15-1 
du code de l’environnement] ;  

 

 

L’évaluation des charges brutes et des flux de substances polluantes, actuelles et prévisibles, à collecter, ainsi 
que leurs variations, notamment les variations saisonnières et celles dues à de fortes pluies [c) du 1° du I. de 
l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ;  

 

 
Le calendrier de mise en œuvre du système de collecte [d) du 1° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de 
l’environnement]. 

 

 

 P.J. n°10. Une description des modalités de traitement des eaux collectées indiquant [2° du I. de l’article D. 181-15-1 du code 
de l’environnement] :  

 

 
Les objectifs de traitement retenus compte tenu des obligations réglementaires et des objectifs de qualité des 
eaux réceptrices [a) du 2° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ; 

 

 
Les valeurs limites des pluies en deçà desquelles ces objectifs peuvent être garantis à tout moment [b) du 2° 
du I. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ;  

 

 

La capacité maximale journalière de traitement de la station pour laquelle les performances d’épuration 
peuvent être garanties hors périodes inhabituelles, pour les différentes formes de pollutions traitées, 
notamment pour la demande biochimique d’oxygène en cinq jours (DBO5) [c) du 2° du I. de l’article D. 181-15-
1 du code de l’environnement] ;  

 

 

La localisation de la station d’épuration ou du dispositif d’assainissement non collectif et du point de rejet, et les 
caractéristiques des eaux réceptrices des eaux usées épurées [d) du 2° du I. de l’article D. 181-15-1 du code 
de l’environnement] ;  
 

 

 
 

Le calendrier de mise en œuvre des ouvrages de traitement [e) du 2° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de 
l’environnement] ;  

 

 
Les modalités prévues d’élimination des sous-produits issus de l’entretien du système de collecte des eaux 
usées et du fonctionnement de la station d’épuration ou du dispositif d’assainissement non collectif [f) du 2° du 
I. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]. 

 

 

Etudes de dangers : 
Barrages de retenue et ouvrages assimilés :  

 P.J. n°16. - Une étude de dangers établie conformément à l’article R. 214-116 si l’ouvrage est de classe A ou B   [3° du III. de 
l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]] :  
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Une explicitation des risques pris en compte, le détail des mesures aptes à les réduire et une précision des 
risques résiduels une fois mises en œuvre les mesures précitées ; elle prend notamment en considération les 
risques liés aux crues, aux séismes, aux glissements de terrain, aux chutes de blocs et aux avalanches ainsi 
que les conséquences d'une rupture des ouvrage ; elle prend également en compte des événements de gravité 
moindre mais de probabilité plus importante tels les accidents et incidents liés à l'exploitation de 
l'aménagement.  [ I. de l’article R214-116 du code de l’environnement] ; 

 

 

 

 

Un diagnostic exhaustif de l'état des ouvrages, réalisé conformément à une procédure adaptée à la situation 
des ouvrages et de la retenue dont la description est transmise au préfet au moins six mois avant la réalisation 
de ce diagnostic. L'étude évalue les conséquences des dégradations constatées sur la sécurité ; 

 

 

 

  

 
Un résumé non technique présentant la probabilité, la cinétique et les zones d'effets des accidents potentiels ; 

 
 

 

  

 
Une cartographie des zones de risques significatifs ; 

 
 

 

  

 

Lorsqu’il s’agit d’une construction ou de la reconstruction d’un barrage de classe A, une démonstration de 
l’absence de risques pour la sécurité publique en cas de survenue d’une crue dont la probabilité d’occurrence 
annuelle est de 1/3 000 au cours de l’une quelconque des phases du chantier. 

 

 

 

  

 

 

Système d’endiguement, aménagement hydraulique : 

 
P.J. n°23. - Une étude de dangers dont le contenu est précisé à l’article R. 214-116 du code de l’environnement  et portant 
sur la totalité.des ouvrages composant le système d'endiguement ou l’aménagement hydraulique :  [5° du IV. de l’article D. 
181-15-1 du code de l’environnement]] :  

 

 

 

Une présentation de la zone protégée sous une forme cartographique appropriée. L’étude de danger définit les 
crues des cours d'eau, les submersions marines et tout autre événement naturel dangereux contre lesquels le 
système ou l'aménagement apporte une protection. [ III . de l’article R214-116 du code de l’environnement] ; 

 

 

 

 

Lorsqu’il s’agit d’un système d'endiguement, un diagnostic approfondi de l'état des ouvrages ; l’étude de danger 
prend en compte le comportement des éléments naturels situés entre des tronçons de digues ou à l'extrémité 
d'une digue ou d'un ouvrage composant le système ; 

 

 

 

  

 
La justification que les ouvrages sont adaptés à la protection annoncée et qu'il en va de même de leur entretien 
et de leur surveillance ; 

 
 

 

  

 

L’indication des dangers encourus par les personnes en cas de crues ou submersions dépassant le niveau de 
protection assuré ainsi que les moyens du gestionnaire pour anticiper ces événements et, lorsque ceux-ci 
surviennent, alerter les autorités compétentes pour intervenir et les informer pour contribuer à l'efficacité de leur 
intervention ; 

 

 

 

  

 

Un résumé non technique de l’étude de danger qui décrit succinctement les événements contre lesquels le 
système apporte une protection, précise le cas échéant les limites de cette protection et présente la 
cartographie de la zone protégée ; 

 

 

 

  

 

Tout autre élément permettant de préciser le contenu de l’étude de danger  conformément à l’arrêté du 7 avril 
2017 définissant le plan de l’étude de dangers des digues organisées en système d’endiguement et des autres 
ouvrages conçus ou aménagés en vue de prévenir les inondations et les submersions. 
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Installations utilisant de l’énergie hydraulique : 

 
P.J. n°33. - Une étude de dangers dont le contenu est précisé à l’article R. 214-116 du code de l’environnement , si le projet 
du pétitionnaire prévoit une ou plusieurs conduites forcées dont les caractéristiques sont fixées par arrêté du ministre chargé 
de l’environnement au regard des risques qu’elles présentent:  [5° du VI. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]] 
:  

 

 

 

Une explicitation des risques pris en compte, le détail des mesures aptes à les réduire et une précision des 
risques résiduels une fois mises en œuvre les mesures précitées ; elle prend notamment en considération les 
risques liés aux crues, aux séismes, aux glissements de terrain, aux chutes de blocs et aux avalanches ainsi 
que les conséquences d'une rupture des ouvrage ; elle prend également en compte des événements de gravité 
moindre mais de probabilité plus importante tels les accidents et incidents liés à l'exploitation de 
l'aménagement.  [ I. de l’article R214-116 du code de l’environnement] ;  

 

 

 

 

Un diagnostic exhaustif de l'état des ouvrages, réalisé conformément à une procédure adaptée à la situation 
des ouvrages et de la retenue dont la description est transmise au préfet au moins six mois avant la réalisation 
de ce diagnostic. L'étude évalue les conséquences des dégradations constatées sur la sécurité ; 

 

 

 

  

 
Un résumé non technique présentant la probabilité, la cinétique et les zones d'effets des accidents potentiels; 

 
 

 

  

 
Une cartographie des zones de risques significatifs ; 

 
 

 

  

 

Tout autre élément permettant de préciser le contenu de l’étude de danger  conformément à l’arrêté ministériel 

définissant le contenu et le plan de l’étude de dangers des conduites forcées. 
 

 

 

  

 

 

Déclaration d’intérêt général : 

 P.J. n°36. - Un mémoire explicatif présentant de façon détaillée [2° du I. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement] :   

 

 
Une estimation des investissements par catégorie de travaux, d’ouvrages ou d’installations [a) du 2° du I. de 
l’article R214-99 du code de l’environnement] ; 

 
 

 

 
Les modalités d’entretien ou d’exploitation des ouvrages, des installations ou du milieu qui doivent faire l'objet 
des travaux ainsi qu’une estimation des dépenses correspondantes [b) du 2° du I. de l’article R. 214-99 du code 
de l’environnement] ; 

 

 

 
Un calendrier prévisionnel de réalisation des travaux et d’entretien des ouvrages, des installations ou du milieu 
qui doit faire l’objet des travaux. 
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- INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ICPE) 
 

 

P.J. n°49. - L’étude de dangers7 mentionnée à l’article L. 181-25 et définie au III. de l’article D. 181-15-2  doit être en relation 
avec l’importance des risques engendrés par l’installation, compte tenu de son environnement et de la vulnérabilité des 
intérêts mentionnés  à l’article L.181-3 du code de l’environnement [III de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] :  

 

 

 
Une explication des risques auxquels l’installation peut exposer, directement ou indirectement, les intérêts 
mentionnés à l’article L.511-1 en cas d’accident, que la cause soit interne ou externe à l’installation [article 
L.181-25 du code de l’environnement] ; 

 

 

 Une analyse de risques qui prend en compte la probabilité d’occurrence, la cinétique et la gravité des accidents 
potentiels selon une méthodologie qu’elle explicite [article L.181-25 du code de l’environnement] ; 

 

 

 Une définition et une justification des mesures propres à réduire la probabilité et les effets de ces accidents 
[article L.181-25 du code de l’environnement] ; 

 

 

 
Une justification  que le projet permet d’atteindre, dans des conditions économiquement acceptables, un niveau 
de risque aussi bas que possible, compte tenu de l'état des connaissances et des pratiques et de la 
vulnérabilité de l'environnement de l'installation [III de l’article D.181-15-2 du code de l’environnement] ; 

 

 

 
La nature et l'organisation des moyens de secours dont le pétitionnaire dispose ou dont il s'est assuré le 
concours en vue de combattre les effets d'un éventuel sinistre [III de l’article D.181-15-2 du code de 
l’environnement] ; 

 

 

 
Un résumé non technique explicitant la probabilité et la cinétique des accidents potentiels, ainsi qu'une 
cartographie agrégée par type d'effet des zones de risques significatifs [III de l’article D.181-15-2 du code de 
l’environnement] ; 

 

 

 
Établissement SEVESO : 
Pour les installations susceptibles de créer des accidents majeurs impliquant des substances dangereuses, 
l’étude de dangers doit [article R.515-90 du code de l’environnement] : 

 

 

 

- justifier que l'exploitant met en œuvre les mesures de maîtrise des risques internes à 
l'établissement dans des conditions économiques acceptables, c'est-à-dire celles dont le coût n'est 
pas disproportionné par rapport aux bénéfices attendus, soit pour la sécurité globale de l'installation, 
soit pour la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 ; 

 

 

 - démontrer qu'une politique de prévention des accidents majeurs telle que mentionnée à l'article L. 
515-33 est mise en œuvre de façon appropriée ; 

 

 

 
Établissement SEVESO seuil haut :  
Pour les installations présentant des dangers particulièrement importants pour la sécurité et la santé des 
populations voisines et pour l’environnement, l’étude de dangers :   

 

 

                                                 

7
  Les dispositions de l’article D.181-15-2 prévoient notamment que : « Le ministre chargé des installations classées peut préciser les critères 

techniques et méthodologiques à prendre en compte pour l'établissement de l'étude de dangers, par arrêté pris dans les formes prévues à l'article L. 
512-5. 

Pour certaines catégories d'installations impliquant l'utilisation, la fabrication ou le stockage de substances dangereuses, le ministre chargé des 
installations classées peut préciser, par arrêté pris en application de l'article L. 512-5, le contenu de l'étude de dangers portant, notamment, sur les 
mesures d'organisation et de gestion propres à réduire la probabilité et les effets d'un accident majeur. » 
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 - démontre qu’a été établi un plan d'opération interne et qu'a été mis en œuvre un système de 
gestion de la sécurité de façon appropriée [I de l’article R.515-98 du code de l’environnement] ; 

 

 

 
– est accompagnée d’un résumé non technique qui comprend au moins des informations générales 
sur les risques liés aux accidents majeurs et sur les effets potentiels sur la santé publique et 
l'environnement en cas d'accident majeur [II de l’article R.515-98 du code de l’environnement] ; 

 

 

 
- dans le cas des installations figurant sur la liste prévue à l'article L. 515-8, le pétitionnaire doit 
fournir les éléments indispensables pour l'élaboration par les autorités publiques d'un plan particulier 
d'intervention [III de l’article D.181-15-2 du code de l’environnement]. 

 

 

 

Installation IED : 

 P.J. n°57. - Le contenu de l'étude d'impact portant sur les meilleures techniques disponibles présentant [I de l’article R. 
515-59 du code de l’environnement] :   

 
 

 

La description des mesures prévues pour l’application des meilleures techniques disponibles prévue à l’article L. 
515-28. Cette description complète la description des mesures réductrices et compensatoires mentionnées au 2° 
du II à l’article R. 512-8.  
Cette description comprend une comparaison8 du fonctionnement de l'installation avec :  

 

 

- les meilleures techniques disponibles décrites dans les conclusions sur les meilleures techniques 
disponibles mentionnées à l'article L. 515-28 et au I de l'article R. 515-62 ; 

 
 

 

- les meilleures techniques disponibles figurant au sein des documents de référence sur les meilleures 
techniques disponibles adoptés par la Commission européenne avant le 7 janvier 2013 mentionnés à 
l'article R. 515-64 en l'absence de conclusions sur les meilleures techniques disponibles mentionnées au 
I de l'article R. 515-62. 

 

 

 
- L'évaluation prévue à l'article R. 515-68 lorsque l'exploitant demande à bénéficier de cet article ; 

 

 

- Le rapport de base mentionné à l'article L. 515-30 lorsque l'activité implique l'utilisation, la production ou le rejet 
de substances ou de mélanges dangereux pertinents mentionnés à l'article 3 du règlement (CE) n° 1272/2008 du 
16 décembre 2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges, et un 
risque de contamination du sol et des eaux souterraines sur le site de l'exploitation9. 

Ce rapport contient les informations nécessaires pour comparer l'état de pollution du sol et des eaux souterraines 
avec l'état du site d'exploitation lors de la mise à l'arrêt définitif de l'installation et contient au minimum :  

 

 

                                                 
8 Cette comparaison positionne les niveaux des rejets par rapport aux niveaux d'émission associés aux meilleures techniques disponibles figurant 
dans les conclusions sur les MTD et les Brefs (documents de référence sur les meilleures techniques disponibles adoptés par la Commission 
européenne avant le 7 janvier 2013 
Alinéas 6 et 7 du 1° du I de l’article R.515-59 : « Si l'exploitant souhaite que les prescriptions de l'autorisation soient fixées sur la 
base d'une meilleure technique disponible qui n'est décrite dans aucune des conclusions sur les meilleures techniques disponibles 
applicables, cette description est complétée par une proposition de meilleure technique disponible et par une justification de cette 
proposition en accordant une attention particulière aux critères fixés par l'arrêté du ministre chargé des installations classées prévu 
aux articles R. 515-62 et R. 515-63. 
 
Lorsque l'activité ou le type de procédé de production utilisé n'est couvert par aucune des conclusions sur les meilleures techniques 
disponibles ou si ces conclusions ne prennent pas en considération toutes les incidences possibles de l'activité ou du procédé utilisé 
sur l'environnement, cette description propose une meilleure technique disponible et une justification de cette proposition en 
accordant une attention particulière aux critères fixés par l'arrêté du ministre chargé des installations classées prévu aux articles R. 
515-62 et R. 515-63. » 
9
 Un arrêté du ministre chargé des installations classées précise les conditions d'application du présent 3° et le contenu de ce rapport 
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- des informations relatives à l'utilisation actuelle et, si elles existent, aux utilisations précédentes du 
site ;  

 

- des informations disponibles sur les mesures de pollution du sol et des eaux souterraines à l'époque 
de l'établissement du rapport ou, à défaut, de nouvelles mesures de cette pollution eu égard à 
l'éventualité d'une telle pollution par les substances ou mélanges mentionnés à la pièce jointe n°57.3. 

 

 

 

 

Garanties financières : 

 
P.J. n°61. - Lorsque le dossier est déposé dans le cadre d’une demande de modification substantielle en application de 
l’article L. 181-14, l’état de pollution de pollution des sols prévu à l’article L. 512-18 du code de l’environnement [1er alinéa 
du 6° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement]. 

 

 

Lorsque cet état de pollution des sols met en évidence une pollution présentant des dangers ou inconvénients pour la santé, la 
sécurité, la salubrité publiques ou de nature à porter atteinte aux autres intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de 
l’environnement, le pétitionnaire propose [6° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] :  

 
- Soit les mesures de nature à éviter, réduire ou compenser cette pollution ainsi que le calendrier 
correspondant qu’il entend mettre en œuvre pour appliquer ces mesures ;  

 -  Soit le programme des études nécessaires à la définition de telles mesures. 
 

 

 

Installation terrestre de production d'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent :   

 P.J. n°66. - Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu d'autorisation prévue par les articles L. 621-32 et L. 632-1 du 
code du patrimoine [c) du 12° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] :  

 

 
- Une notice de présentation des travaux envisagés indiquant les matériaux utilisés et les modes d’exécution 
des travaux ; 

 

 
 - Le plan de situation du projet, mentionné à l’article R. 181-13, qui précise le périmètre du site patrimonial 
remarquable ou des abords de monuments historiques ;   

 
- Un plan de masse faisant apparaître les constructions, les clôtures et les éléments paysagers existants et 
projetés ; 

 

 
- Deux documents photographiques permettant de situer le terrain respectivement dans l’environnement 
proche et le paysage lointain ;   

 

- Des montages larges photographiques ou des dessins permettant d’évaluer dans de bonnes conditions les 
effets du projet sur le paysage en le situant notamment par rapport à son environnement immédiat et au 
périmètre du site patrimonial remarquable ou des abords de monuments historiques.  

 

 

 

 

- DOSSIER ÉNERGIE 

 

 
P.J. n°104. - Une description des caractéristiques du projet comportant notamment les éléments suivants [article D. 181-
15-8 du code de l’environnement] : 

 

 
- la capacité de production du projet ;

 
 

 
- les techniques utilisées ; 

 
 

 
- les rendements énergétiques. 
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Annexe II : Renseignements à fournir dans le cadre 
d’une demande d’autorisation environnementale 

formulée par plusieurs pétitionnaires 
  

Ministère chargé 
de l’environnement 

 

 
 
N° 15964*01

Pour une demande d’autorisation environnementale formulée par plusieurs pétitionnaires,  vous trouverez ci-dessous des 
cadres supplémentaires :  
 

Identification du demandeur (remplir le 3.1.a pour un particulier, remplir le 3.1.b pour une entreprise)                     
 
 

3.1.a Personne physique (vous êtes un particulier) : Madame  Monsieur   
   

 Nom, prénom  Date de naissance   

   

 Lieu de naissance   Pays   

   

 3.1.b Personne morale (vous êtes une entreprise)   
   

 Dénomination  Raison sociale   
   

 N° SIRET  Forme juridique   
   

 3.2 Adresse  

   

 N° voie  Type de voie  Nom de voie   

   

  Lieu-dit ou BP   

   

 Code postal  Localité   

   

 Si le demandeur habite à l'étranger Pays  Province/Région   
   

 N° de téléphone  Adresse électronique   
   

 3.3 Référent en charge du dossier représentant le pétitionnaire Madame  Monsieur   
   

 Cocher la case si coordonnées identiques que celles du pétitionnaire (3.1)    

   

 Nom, prénom  Raison sociale   

   

 Service  Fonction   

   

 Adresse  

   

 N° voie  Type de voie  Nom de voie   

   

  Lieu-dit ou BP   

   

 Code postal  Localité   

   

 N° de téléphone  Adresse électronique   
   

 
 

Identification du demandeur (remplir le 3.1.a pour un particulier, remplir le 3.1.b pour une entreprise)                     
 
 

3.1.a Personne physique (vous êtes un particulier) : Madame  Monsieur   
   

 Nom, prénom  Date de naissance   

   

 Lieu de naissance   Pays   

   

 3.1.b Personne morale (vous êtes une entreprise)   
   

 Dénomination  Raison sociale   
   

 N° SIRET  Forme juridique   
   

 3.2 Adresse  

   

APIJ

Établissement public administratif 18009225600023

94270

67 avenue de Fontainebleau

Le Kremlin-Bicêtre

Cécile IVANOVSKY

05 90 54 02 75 Cecile.IVANOVSKY@apij-justice.fr

Cheffe de projet

28 sur 29 

 N° voie  Type de voie  Nom de voie   

   

  Lieu-dit ou BP   

   

 Code postal  Localité   

   

 Si le demandeur habite à l'étranger Pays  Province/Région   
   

 N° de téléphone  Adresse électronique   
   

 3.3 Référent en charge du dossier représentant le pétitionnaire Madame  Monsieur   
   

 Cocher la case si coordonnées identiques que celles du pétitionnaire (3.1)    

   

 Nom, prénom  Raison sociale   

   

 Service  Fonction   

   

 Adresse  

   

 N° voie  Type de voie  Nom de voie   

   

  Lieu-dit ou BP   

   

 Code postal  Localité   

   

 N° de téléphone  Adresse électronique   
   

 
 

Identification du demandeur (remplir le 3.1.a pour un particulier, remplir le 3.1.b pour une entreprise)                     
 
 

3.1.a Personne physique (vous êtes un particulier) : Madame  Monsieur   
   

 Nom, prénom  Date de naissance   

   

 Lieu de naissance   Pays   

   

 3.1.b Personne morale (vous êtes une entreprise)   
   

 Dénomination  Raison sociale   
   

 N° SIRET  Forme juridique   
   

 3.2 Adresse  

   

 N° voie  Type de voie  Nom de voie   

   

  Lieu-dit ou BP   

   

 Code postal  Localité   

   

 Si le demandeur habite à l'étranger Pays  Province/Région   
   

 N° de téléphone  Adresse électronique   
   

 3.3 Référent en charge du dossier représentant le pétitionnaire Madame  Monsieur   
   

 Cocher la case si coordonnées identiques que celles du pétitionnaire (3.1)    

   

 Nom, prénom  Raison sociale   

   

 Service  Fonction   

   

 Adresse  

   

 N° voie  Type de voie  Nom de voie   

   

  Lieu-dit ou BP   

   

 Code postal  Localité   

   

 N° de téléphone  Adresse électronique   
   

 
 
 
 
 



29 sur 29 

Identification du demandeur (remplir le 3.1.a pour un particulier, remplir le 3.1.b pour une entreprise)                     
 
 

3.1.a Personne physique (vous êtes un particulier) : Madame  Monsieur   
   

 Nom, prénom  Date de naissance   

   

 Lieu de naissance   Pays   

   

 3.1.b Personne morale (vous êtes une entreprise)   
   

 Dénomination  Raison sociale   
   

 N° SIRET  Forme juridique   
   

 3.2 Adresse  

   

 N° voie  Type de voie  Nom de voie   

   

  Lieu-dit ou BP   

   

 Code postal  Localité   

   

 Si le demandeur habite à l'étranger Pays  Province/Région   
   

 N° de téléphone  Adresse électronique   
   

 3.3 Référent en charge du dossier représentant le pétitionnaire Madame  Monsieur   
   

 Cocher la case si coordonnées identiques que celles du pétitionnaire (3.1)    

   

 Nom, prénom  Raison sociale   

   

 Service  Fonction   

   

 Adresse  

   

 N° voie  Type de voie  Nom de voie   

   

  Lieu-dit ou BP   

   

 Code postal  Localité   

   

 N° de téléphone  Adresse électronique   
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PREAMBULE 
La présente version du document constitue l’actualisation de l’étude d’impact intégrant les dispositions prises afin de 

répondre aux remarques émises dans le cadre de l’instruction administrative (autorité environnementale et CNPN). 

Les éléments surlignés en gris clairs correspondent aux ajouts de précision de l’étude d’impact déposée pour instruction 

en décembre 2021 dans le cadre du dossier de d’autorisation environnementale relatif au projet de construction du 

Dispositif d’Accroissement de Capacité (DAC) du centre pénitentiaire de Baie Mahault en Guadeloupe (971). 

 

1 PIECE A – INTRODUCTION ET CONTEXTE REGLEMENTAIRE 
 

1.1 Intitulé de l’opération et objet de la demande 

L’opération concernée par le présent dossier de demande d’autorisation environnementale est : 

 Dispositif d’Accroissement de Capacité du Centre Pénitentiaire de Baie-Mahault 

Conformément à l’article L.181-1 du Code de l’Environnement, le présent dossier constitue la demande d’autorisation 

environnementale en vue de l’obtention de l’autorisation pour les installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) en 

application de l’article L.214-3 du Code de l’Environnement. 

 

1.2 Contenu réglementaire 

La présente demande d’autorisation environnementale est établie conformément aux articles R.181-12 à R.181-15 du 

Code de l’Environnement qui indique que : « Le dossier de demande d'autorisation environnementale est complété par 

les pièces, documents et informations propres aux activités, installations, ouvrages et travaux prévus par le projet pour 

lequel l'autorisation est sollicitée ainsi qu'aux espaces et espèces faisant l'objet de mesures de protection auxquels il est 

susceptible de porter atteinte » (article R.181-15). 

La présente demande d’autorisation environnementale porte sur l’autorisation « Loi sur l’Eau » au titre des articles 

L.214-1 et suivants du Code de l’Environnement. 

Conformément à l’article R.181-13 du code de l’environnement, la demande d'autorisation environnementale comprend 

les éléments communs suivants : 

1° Lorsque le pétitionnaire est une personne physique, ses nom, prénoms, date de naissance et adresse et, s'il s'agit 

d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, son numéro de SIRET, l'adresse de 

son siège social ainsi que la qualité du signataire de la demande ; 

2° La mention du lieu où le projet doit être réalisé ainsi qu'un plan de situation du projet à l'échelle 1/25 000e, ou, à 

défaut au 1/50 000e, indiquant son emplacement ; 

3° Un document attestant que le pétitionnaire est le propriétaire du terrain ou qu'il dispose du droit d'y réaliser son 

projet ou qu'une procédure est en cours ayant pour effet de lui conférer ce droit ; 

4° Une description de la nature et du volume de l'activité, l'installation, l'ouvrage ou les travaux envisagés, de ses 

modalités d'exécution et de fonctionnement, des procédés mis en œuvre, ainsi que l'indication de la ou des rubriques 

des nomenclatures dont le projet relève. Elle inclut les moyens de suivi et de surveillance, les moyens d'intervention en 

cas d'incident ou d'accident ainsi que les conditions de remise en état du site après exploitation et, le cas échéant, la 

nature, l'origine et le volume des eaux utilisées ou affectées ; 

5° Soit, lorsque la demande se rapporte à un projet soumis à évaluation environnementale, l'étude d'impact réalisée en 

application des articles R.122-2 et R.122-3, s'il y a lieu actualisée dans les conditions prévues par le III de l'article L.122-

1-1, soit, dans les autres cas, l'étude d'incidence environnementale prévue par l'article R.181-14 ; 

6° Si le projet n'est pas soumis à évaluation environnementale à l'issue de l'examen au cas par cas prévu par l'article 

R.122-3, la décision correspondante, assortie, le cas échéant, de l'indication par le pétitionnaire des modifications 

apportées aux caractéristiques et mesures du projet ayant motivé cette décision ; 

7° Les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des pièces du dossier, notamment de celles 

prévues par les 4° et 5° ; 

8° Une note de présentation non technique. 

 

Dans le cas présent, le projet est soumis à étude d’impact en vertu de la rubrique n°39 de l’article R122-2 du Code de 

l’environnement. L’étude d’impact tiendra ici lieu de document d’incidence sur la ressource en eau. Elle présente donc 

le contenu réglementaire de l’étude d’incidence loi sur l’eau. Ce document constituera le tome 3 du présent dossier de 

demande d’autorisation environnementale (Étude d’impact valant document d’incidence du projet sur la ressource en 

eau). 

Le tome 1 comporte l’ensemble des informations générales et communes aux différentes réglementations concernées.  

Le tome 2 correspond au résumé non technique de l’étude d’impact. 

Le tome 3 est l’étude d’impact valant document d’incidence du projet sur la ressource en eau. 

Ainsi, le dossier de demande d’autorisation environnementale comporte les éléments demandés aux articles relatifs au 

contenu de : 

• Le dossier de demande d’autorisation environnementale : article R181-13 du Code de l’environnement ; 

• L’étude d’impact : article R122-5 du Code de l’environnement. 

L’article R122-5 précise que « IV-Pour les projets soumis à autorisation en application du titre Ier du livre II, l'étude 

d'impact vaut document d'incidences si elle contient les éléments exigés pour ce document par l'article R. 214-6 ». 

Le tome 4 comporte le dossier de demande de dérogation au titre des articles l. 411-1 et suivants du code de 

l’environnement. 

Le tome 5 correspond à la procédure de déclaration relative aux installations classées pour la protection de 

l’environnement (ICPE). 

Le tome 6 a été rajoutée pour intégrer les mémoires en réponse proposées par le Maître d’ouvrage en réponse à l’avis 

de l’autorité environnementale (CGDD en date du 22/02/2022 et CNPN en date du 01/03/2022. 
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1.3 Guide de lecture 

Le dossier d’autorisation environnementale est ainsi constitué de plusieurs documents tels que présentés ci-après. 

  Référence du contenu réglementaire 

  Dossier d’autorisation 

environnementale 
Étude d’impact 

Tome 1 - Pièces communes 

au dossier d’autorisation 

environnementale 

1. Préambule / / 

2. Nom et adresse du 

demandeur 

Art. R 181-13  

1° Lorsque le pétitionnaire est une personne 

physique, ses nom, prénoms, date de 

naissance et adresse et, s'il s'agit d'une 

personne morale, sa dénomination ou sa 

raison sociale, sa forme juridique, son 

numéro de SIRET, l'adresse de son siège 

social ainsi que la qualité du signataire de la 

demande 

/ 

3. Localisation des 

aménagements projetés Art. R 181-13  

2° La mention du lieu où le projet doit être 

réalisé ainsi qu'un plan de situation du projet 

à l'échelle 1/25 000e, ou, à défaut au 1/50 

000e, indiquant son emplacement ; 

Art. R 122-5 

II. – (…) 

2° Une description du projet, y compris 

en particulier : 

– une description de la localisation du 

projet ; 

4. Rubriques de la 

nomenclature de l’article 

R.214-1 et de l’article 

R122-5 du Code de 

l’Environnement 

Art. R 181-13  

4° (…) l'indication de la ou des rubriques des 

nomenclatures dont le projet relève. (…) 

/ 

5. Description du projet 

Art. R 181-13  

4° Une description de la nature et du volume 

de l'activité, l'installation, l'ouvrage ou les 

travaux envisagés, de ses modalités 

d'exécution et de fonctionnement, des 

procédés mis en œuvre, (…)   

Art. R 122-5 

II. – (…) 

2° Une description du projet, y compris 

en particulier : (…) 

– une description des caractéristiques 

physiques de l'ensemble du projet, y 

compris, le cas échéant, des travaux de 

démolition nécessaires, et des exigences 

en matière d'utilisation des terres lors 

des phases de construction et de 

fonctionnement ; 

– une description des principales 

caractéristiques de la phase 

opérationnelle du projet, relatives au 

procédé de fabrication, à la demande et 

l'utilisation d'énergie, la nature et les 

quantités des matériaux et des 

ressources naturelles utilisés ; 

– une estimation des types et des 

quantités de résidus et d'émissions 

attendus, tels que la pollution de l'eau, 

de l'air, du sol et du sous-sol, le bruit, la 

vibration, la lumière, la chaleur, la 

radiation, et des types et des quantités 

de déchets produits durant les phases de 

construction et de fonctionnement. 

  Référence du contenu réglementaire 

  Dossier d’autorisation 

environnementale 
Étude d’impact 

6. Raisons pour lesquelles 

le projet a été retenu 

parmi les alternatives au 

regard des enjeux 

environnementaux 

Art. R 181-14 

II - Lorsque le projet est susceptible d'affecter 

des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1, 

l'étude d'incidence environnementale […] 

précise les raisons pour lesquelles le projet a 

été retenu parmi les alternatives au regard 

de ces enjeux. 

Art. R 122-5 

II. – (…) 

7° Une description des solutions de 

substitution raisonnables qui ont été 

examinées par le maître d'ouvrage, en 

fonction du projet proposé et de ses 

caractéristiques spécifiques, et une 

indication des principales raisons du 

choix effectué, notamment une 

comparaison des incidences sur 

l'environnement et la santé humaine ; 

7. Document attestant 

que le pétitionnaire est le 

propriétaire du terrain ou 

qu'il dispose du droit d'y 

réaliser son projet ou 

qu'une procédure est en 

cours ayant pour effet de 

lui conférer ce droit 

Art. R 181-13  

3° Un document attestant que le 

pétitionnaire est le propriétaire du terrain ou 

qu'il dispose du droit d'y réaliser son projet 

ou qu'une procédure est en cours ayant pour 

effet de lui conférer ce droit ; 

/ 

8. Note de présentation 

non technique 

Art. R 181-13  

8° Une note de présentation non technique. 

/ 

Tome 2 – Résumé non 

technique de l’étude 

d’impact 

Résumé non technique 

Art. R181-14 

I. –  (…) 6° Comporte un résumé non 

technique. 

Art. R122-5 

II.  – En application du 2° du II de l'article 

L. 122-3, l'étude d'impact comporte les 

éléments suivants, […] 

1° Un résumé non technique des 

informations prévues ci-dessous. Ce 

résumé peut faire l'objet d'un document 

indépendant  

 

  Références du contenu réglementaire 

  Dossier d’autorisation environnementale Étude d’impact 

Tome 3- Étude d’impact 

valant document 

d’incidences du projet sur 

la ressource en eau 

1. Préambule / / 

2. Description et raisons du 

choix du projet 

Art. R 181-13 (4°) et R 181-14 II 

 

Art. R 122-5 (2° et 7°.) 

 

3. Analyse de l’état initial 

de la zone et des milieux 

susceptibles d’être affectés 

par le projet 
Art. R181-14 

I. – (…) L'étude d'incidence environnementale : 

1° Décrit l'état actuel du site sur lequel le projet 

doit être réalisé et de son environnement ; 

Art. R122-5 

II. (…)  

4° Une description des facteurs 

mentionnés au III de l'article L. 122-1 

susceptibles d'être affectés de manière 

notable par le projet : la population, la 

santé humaine, la biodiversité, les 

terres, le sol, l'eau, l'air, le climat, les 

biens matériels, le patrimoine culturel, 

y compris les aspects architecturaux et 

archéologiques, et le paysage ; 
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  Références du contenu réglementaire 

  Dossier d’autorisation environnementale Étude d’impact 

4. Description des aspects 

pertinents de l’état actuel 

de l’environnement 

(scénario de référence) et 

évolution en cas de mise en 

œuvre du projet et en 

l’absence de mise en œuvre 

du projet 

/ 

Art. R122-5 

II. (…)  

3° Une description des aspects 

pertinents de l'état actuel de 

l'environnement, dénommée 

“scénario de référence”, et de leur 

évolution en cas de mise en œuvre du 

projet ainsi qu'un aperçu de 

l'évolution probable de 

l'environnement en l'absence de mise 

en œuvre du projet, dans la mesure où 

les changements naturels par rapport 

au scénario de référence peuvent être 

évalués moyennant un effort 

raisonnable sur la base des 

informations environnementales et 

des connaissances scientifiques 

disponibles ; 

5. Description des 

incidences notables que le 

projet est susceptible 

d’avoir sur 

l’environnement et 

mesures d’évitement, de 

réduction ou de 

compensation 

Art. R 181-14  

I. –  (…) 

2° Détermine les incidences directes et 

indirectes, temporaires et permanentes du 

projet sur les intérêts mentionnés à l'article L. 

181-3 eu égard à ses caractéristiques et à la 

sensibilité de son environnement ; 

3° Présente les mesures envisagées pour éviter 

et réduire les effets négatifs notables du projet 

sur l'environnement et la santé, les compenser 

s'ils ne peuvent être évités ni réduits et, s'il n'est 

pas possible de les compenser, la justification 

de cette impossibilité ; 

(…) 

II. Lorsque le projet est susceptible d'affecter 

des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1, 

l'étude d'incidence environnementale porte sur 

la ressource en eau, le milieu aquatique, 

l'écoulement, le niveau et la qualité des eaux, 

y compris de ruissellement, en tenant compte 

des variations saisonnières et climatiques.  

Art. R122-5 

II. (…)  

5° Une description des incidences 

notables que le projet est susceptible 

d'avoir sur l'environnement résultant, 

entre autres : 

a) De la construction et de l'existence 

du projet, y compris, le cas échéant, 

des travaux de démolition ; 

b) De l'utilisation des ressources 

naturelles, en particulier les terres, le 

sol, l'eau et la biodiversité, en tenant 

compte, dans la mesure du possible, 

de la disponibilité durable de ces 

ressources ; 

c) De l'émission de polluants, du bruit, 

de la vibration, de la lumière, la 

chaleur et la radiation, de la création 

de nuisances et de l'élimination et la 

valorisation des déchets ; 

d) Des risques pour la santé humaine, 

pour le patrimoine culturel ou pour 

l'environnement ; 

(…) 

g) Des technologies et des substances 

utilisées. 

La description des éventuelles 

incidences notables sur les facteurs 

mentionnés au III de l'article L. 122-1 

porte sur les effets directs et, le cas 

échéant, sur les effets indirects 

secondaires, cumulatifs, 

transfrontaliers, à court, moyen et 

long termes, permanents et 

temporaires, positifs et négatifs du 

projet ; 

  Références du contenu réglementaire 

  Dossier d’autorisation environnementale Étude d’impact 

6. Cumul des incidences 

avec d’autres projets 

existants ou approuvés 

/ 

Art. R122-5 

II. (…) 5° (…) e) Du cumul des 

incidences avec d'autres projets 

existants ou approuvés, en tenant 

compte le cas échéant des problèmes 

environnementaux relatifs à 

l'utilisation des ressources naturelles 

et des zones revêtant une importance 

particulière pour l'environnement 

susceptibles d'être touchées. Ces 

projets sont ceux qui, lors du dépôt de 

l'étude d'impact : 

7. Incidences du projet sur 

le climat et vulnérabilité du 

projet au changement 

climatique 
/ 

Art. R122-5 

II. (…)  

5° (…) f) Des incidences du projet sur le 

climat et de la vulnérabilité du projet 

au changement climatique ; 

8. Description des 

incidences négatives et 

notables attendues du 

projet sur l’environnement 

qui résultent de la 

vulnérabilité du projet à 

des risques d’accidents ou 

de catastrophes majeurs / 

Art. R122-5 

II. (…)  

6° Une description des incidences 

négatives notables attendues du projet 

sur l'environnement qui résultent de la 

vulnérabilité du projet à des risques 

d'accidents ou de catastrophes 

majeurs en rapport avec le projet 

concerné. Cette description comprend 

le cas échéant les mesures envisagées 

pour éviter ou réduire les incidences 

négatives notables de ces événements 

sur l'environnement et le détail de la 

préparation et de la réponse envisagée 

à ces situations d'urgence ; 
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  Références du contenu réglementaire 

  Dossier d’autorisation environnementale Étude d’impact 

9. Mesures prévues par le 

maître d’ouvrage pour 

éviter, réduire et 

compenser les effets du 

projet sur l’environnement 

ou la santé humaine et 

moyens de suivi 

 

Art. R 181-14  

I. –  (…) 

3° Présente les mesures envisagées pour éviter 

et réduire les effets négatifs notables du projet 

sur l'environnement et la santé, les compenser 

s'ils ne peuvent être évités ni réduits et, s'il n'est 

pas possible de les compenser, la justification 

de cette impossibilité ; 

4° Propose des mesures de suivi ; 

 

Art. R 181-13  

4° (…) Elle inclut les moyens de suivi et de 

surveillance, les moyens d'intervention en cas 

d'incident ou d'accident 

Art. R122-5 

II. (…) 

8° Les mesures prévues par le maître 

de l'ouvrage pour : 

– éviter les effets négatifs notables du 

projet sur l'environnement ou la santé 

humaine et réduire les effets n'ayant 

pu être évités ; 

– compenser, lorsque cela est possible, 

les effets négatifs notables du projet 

sur l'environnement ou la santé 

humaine qui n'ont pu être ni évités ni 

suffisamment réduits. S'il n'est pas 

possible de compenser ces effets, le 

maître d'ouvrage justifie cette 

impossibilité. 

La description de ces mesures doit être 

accompagnée de l'estimation des 

dépenses correspondantes, de l'exposé 

des effets attendus de ces mesures à 

l'égard des impacts du projet sur les 

éléments mentionnés au 5° ; 

9° Le cas échéant, les modalités de 

suivi des mesures d'évitement, de 

réduction et de compensation 

proposées ; 

10. Compatibilité du projet 

avec les documents 

réglementaires relatifs à la 

ressource en eau 

Art. R 181-14  

II. –  (…) 

Elle justifie, le cas échéant, de la compatibilité 

du projet avec le schéma directeur ou le 

schéma d'aménagement et de gestion des 

eaux et avec les dispositions du plan de gestion 

des risques d'inondation mentionné à l'article 

L. 566-7 et de sa contribution à la réalisation 

des objectifs mentionnés à l'article L. 211-1 

ainsi que des objectifs de qualité des eaux 

prévus par l'article D. 211-10. 

/ 

11. Conditions de remises 

en état du site après 

exploitation 

Art. R 181-14  

I. –  (…) 

5° Indique les conditions de remise en état du 

site après exploitation ; 

/ 

12. Description des 

méthodes de prévision 

utilisées 

/ 

Art. R122-5 

II. (…) 

10° Une description des méthodes de 

prévision ou des éléments probants 

utilisés pour identifier et évaluer les 

incidences notables sur 

l'environnement ; 

13. Noms, qualité et 

qualification des auteurs de 

l’étude 
/ 

Art. R122-5 

II. (…) 

11° Les noms, qualités et qualifications 

du ou des experts qui ont préparé 

l'étude d'impact et les études ayant 

contribué à sa réalisation ; 

  Références du contenu réglementaire 

  Dossier d’autorisation environnementale Étude d’impact 

Tome 4 – Dossier de demande de dérogation au titre des 

articles l. 411-1 et suivants du code de l’environnement 

Article D181-15-5 

Lorsque l'autorisation environnementale tient 

lieu de dérogation au titre du 4° de l'article L. 

411-2, le dossier de demande est complété par 

la description : 

1° Des espèces concernées, avec leur nom 

scientifique et nom commun ; 

2° Des spécimens de chacune des espèces 

faisant l'objet de la demande avec une 

estimation de leur nombre et de leur sexe ; 

3° De la période ou des dates d'intervention ; 

4° Des lieux d'intervention ; 

5° S'il y a lieu, des mesures de réduction ou de 

compensation mises en œuvre, ayant des 

conséquences bénéfiques pour les espèces 

concernées ; 

6° De la qualification des personnes amenées 

à intervenir ; 

7° Du protocole des interventions : modalités 

techniques, modalités d'enregistrement des 

données obtenues ; 

8° Des modalités de compte rendu des 

interventions. 

/ 
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1.4 Nom et adresse du demandeur 

Le maître d’ouvrage de l’opération est l’Agence Publique pour l’Immobilier de la Justice : 

 

67 avenue de Fontainebleau 

94270 Le Kremlin-Bicêtre 

Cheffe de projet : Cécile IVANOVSKY 

Mail Cecile.IVANOVSKY@apij-justice.fr 

Tel : 05 90 54 02 75 

N° SIRET : 18009225600023 

1.5 Localisation de l’opération 

Le centre pénitentiaire de Baie-Mahault se situe à Fond Sarail, sur la commune de Baie-Mahault. 

La carte suivante localise l’opération d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire existant de Baie-Mahault. 

Le projet s’étend sur les parcelles cadastrales AI33 (centre pénitentiaire existant), AI18, AI10 et AI17. 

 

 

Figure 1 - Périmètre opérationnel du Dispositif d’Accroissement de Capacité du centre pénitentiaire 
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Figure 2 - Localisation de l'opération 

 

1.6 Rubriques de la nomenclature de l’article 214-1 et de l’article R122-2 du Code de 

l’Environnement concernés 

 Procédure loi sur l’eau : rubriques de l’article R214-1 du code de l’environnement 

Au sens de l’article L.211-1 du code de l’environnement, le projet doit concilier les usages économiques légitimes de 

l’eau et la protection du milieu aquatique. 

Afin de mettre en œuvre la gestion équilibrée de la ressource en eau, certains travaux, activités ou ouvrages sont soumis 

à autorisation ou déclaration « suivant les dangers qu’ils présentent et la gravité de leurs effets sur la ressource en eau et 

les systèmes aquatiques » (articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement). 

Au vu de sa nature et de sa consistance, le projet est concerné par les rubriques de la nomenclature de l’article R.214-1 

du code de l’environnement suivantes. 
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Rubriques 
 Régime 

administratif 

Titre 2 – Rejets 

2.1.5.0. Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces 
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface 
totale du projet, augmentée de la surface 
correspondant à la partie du bassin naturel dont les 
écoulements sont interceptés par le projet, étant : 

1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) ; 

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D). 

Au titre de cette rubrique, 
le projet a considéré au 
titre de cette rubrique est 
le centre existant et le 
DAC. Le bassin versant de 
cette entité (y compris 
bassin versant amont) est 
compris entre 1 et 20ha. 

Déclaration 

Titre 2 – Impacts sur le milieu aquatique ou sur la sécurité publique 

3.2.2.0. Installations, ouvrages, remblais dans le lit majeur d'un 
cours d'eau : 

1° Surface soustraite supérieure ou égale à 10 000 m² 
(A) ; 

2° Surface soustraite supérieure ou égale à 400 m² et 
inférieure à 10 000 m² (D). 

Au sens de la présente rubrique, le lit majeur du cours 
d'eau est la zone naturellement inondable par la plus 
forte crue connue ou par la crue centennale si celle-ci 
est supérieure. La surface soustraite est la surface 
soustraite à l'expansion des crues du fait de l'existence 
de l'installation ou ouvrage, y compris la surface 
occupée par l'installation, l'ouvrage ou le remblai dans 
le lit majeur. 

Surface soustraite à la 
zone inondable est 
22 659m² pour une crue 
de Lenny 

Autorisation 

3.3.1.0. Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, 
remblais de zones humides ou de marais, la zone 
asséchée ou mise en eau étant : 

1° Supérieure ou égale à 1 ha (A) 

2° Supérieure à 0,1 ha, mais inférieure à 1 ha (D) 

4 300m² de zone humide 
supprimée. 

Déclaration 

 

Ainsi, le projet relève du régime d’autorisation. Une procédure de demande d’autorisation environnementale est donc 

réalisée. 

 

 Étude d’impact : rubriques de l’article R122-2 du code de l’environnement 

Selon l’article R.122-2 du Code de l’Environnement, les travaux, ouvrages ou aménagements énumérés dans le tableau 

annexé à cet article sont soumis à une étude d'impact soit de façon systématique, soit après un examen au cas par cas, 

en fonction des critères précisés dans ce tableau. 

Le projet d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire Baie-Mahault est concerné par les rubriques suivantes 

figurant au tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’Environnement : 

Catégorie d’aménagement 

Caractéristiques du projet au 

regard des seuils et critères de la 

catégorie 

Procédure applicable au projet 

Rubrique 39 - Travaux, constructions 

et opérations d'aménagement.  

a) Travaux et constructions qui 

créent une surface de plancher au 

sens de l'article R. 111-22 du code 

de l'urbanisme ou une emprise au 

sol au sens de l'article R. * 420-1 du 

code de l'urbanisme comprise entre 

10 000 et 40 000 m². 

Surface de plancher des 

constructions neuves estimée à 

13 400 m². 

Emprise foncière de l’extension : 

34 105 m². 

Examen au cas par cas 

 

Le projet de dispositif d’accroissement de capacité est soumis à examen au cas par cas. Un formulaire CERFA n°14734*03 

de demande d’examen au cas par cas préalable à la réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale a été 

déposé auprès de l’autorité environnementale. 

Conformément à la décision de l’Autorité environnementale du 13 novembre 2019 (avis du Commissariat Général au 

Développement Durable – réf. SEEIDD-IDPP2-19-11-460), le projet est soumis à évaluation environnementale. 
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2 PIECE B - DESCRIPTION DU PROJET 

L’article R.181-13 du code de l’environnement précise que la demande d’autorisation environnementale doit comporter 

« 4° Une description de la nature et du volume de l'activité, l'installation, l'ouvrage ou les travaux envisagés, de ses 

modalités d'exécution et de fonctionnement, des procédés mis en œuvre, ainsi que l'indication de la ou des rubriques des 

nomenclatures dont le projet relève. Elle inclut les moyens de suivi et de surveillance, les moyens d'intervention en cas 

d'incident ou d'accident ainsi que les conditions de remise en état du site après exploitation et, le cas échéant, la nature, 

l'origine et le volume des eaux utilisées ou affectées ». 

En raison de la nature même du projet et des dispositions le régissant, aucune illustration, pouvant avoir une incidence sur 

les exigences de sureté liée à tout site pénitentiaire, ne peut être jointe au présent dossier. Ainsi, aucune illustration de 

l’enceinte du centre pénitentiaire de peut être présentée.  

En cohérence et conformément à l’article R421-8 du code de l’urbanisme, les constructions situées à l’intérieur de l’enceinte 

des établissements pénitentiaires, sont dispensées de permis de construire. Ainsi, les travaux réalisés à l'intérieur du mur 

d'enceinte (extension en enceinte du centre pénitentiaire) sont dispensés de demande de permis de construire. Seuls les 

bâtiments hors enceinte (locaux du personnel et mess) font l’objet d’une demande de permis de construire. 

 

 

2.1 Contexte du projet 

 

Le projet s’inscrit dans le cadre d’un plan pénitentiaire immobilier, annoncé par la garde des Sceaux en octobre 2018, 

visant à lutter contre le phénomène de surpopulation carcérale, à améliorer la prise en charge des personnes détenues 

et les conditions de travail des personnels sur l’ensemble du territoire français. La construction de 15 000 places 

supplémentaires devrait être achevée à l’horizon 2027. 

 

 Le plan immobilier pénitentiaire 

La Guadeloupe dispose de deux établissements pénitentiaires, le centre pénitentiaire de Baie-Mahault et la maison 

d’arrêt de Basse-Terre. Ils souffrent tous deux d’une surpopulation carcérale importante, notamment dans les quartiers 

de maisons d’arrêt, cause de nombreux dysfonctionnements. 

Le projet de dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire de Baie-Mahault s’inscrit dans une politique 

immobilière à l’échelle de la Guadeloupe, conçue pour faire face à la situation d’urgence du territoire. 

Le dispositif d’accroissement de capacité de Baie-Mahault prend sa place dans le plan immobilier pénitentiaire en 

France. 

L’État a décidé de la mise en place d’un plan immobilier pénitentiaire, afin de répondre aux problématiques de 

surpopulation carcérale et afin de faire évoluer le parc pénitentiaire vers de meilleures conditions de détention et de 

travail des personnels. Au-delà d’un objectif quantitatif (15 000 places supplémentaires en 10 ans), le programme doit 

permettre une diversification des établissements pénitentiaires existants sur le territoire français afin d’adapter le 

parcours et le régime de détention au profil de chacun des détenus mais également de renforcer la sécurité des 

établissements. 

Les objectifs du plan immobilier pénitentiaire sont les suivant : 

• Améliorer les conditions de détention : encellulement individuel, douches individuelles, un cadre architectural 

contribuant à l’apaisement  

• Améliorer les conditions de travail pour le personnel pénitentiaire : lumières et bruit, nefs dans les 

hébergements favorisant la covisibilité entre surveillants, ergonomie des postes de travail, espaces de repos... ; 

• Mettre en œuvre une architecture et des dispositifs techniques permettant d’assurer un haut niveau de sécurité 

et de sûreté en détention et hors de l’enceinte pénitentiaire (notamment en luttant contre les parloirs sauvages 

et les projections). 

 
Figure 3 - Carte des 15 000 places 

 

Conformément à l’application de l’article 100 de la Loi pénitentiaire, modifié par la loi n°201-1655 du 29 décembre 

2014, cette opération s’inscrit dans le respect de l’encellulement individuel. 
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Cette opération répond à un double objectif : 

• Développer une offre capacitaire sur l’ensemble de l’île, correspondant aux besoins exprimés par 

l’administration pénitentiaire, 

• Disposer d’établissements améliorant les conditions de travail du personnel pénitentiaire et les conditions de 

vie en détention. 

 

La politique immobilière à l’échelle de la Guadeloupe prévoit à l’horizon 2025, d’une part, l’accroissement de capacité 

du centre pénitentiaire de Baie-Mahault (268 nouvelles places) et d’autre part, la reconstruction et l’accroissement de 

capacité de la maison d’arrêt de Basse-Terre (71 nouvelles places). 

Du fait des difficultés pour trouver du foncier sur l’île, la densification du site du centre pénitentiaire de Baie-Mahault 

avec un dispositif d’accroissement de capacité de 300 places a été privilégiée dans le cadre du programme 15 000. Cette 

opération permet d’apporter une réponse économique (optimisation des moyens par la rationalisation des fonctions 

support et en ressources humaines, absence de nouvelle acquisition foncière), opérationnelle (foncier maîtrisé) et 

environnementale (moindre consommation de foncier – meilleur bilan carbone) au problème de surpopulation à 

laquelle sont confrontés les deux établissements pénitentiaires de l’île (centre pénitentiaire de Baie-Mahault et maison 

d’arrêt de Basse-Terre). 

L’absence de construction d’un nouvel établissement renforce la nécessité de la création de 268 places supplémentaires 

à Baie-Mahault, établissement situé à proximité du tribunal judiciaire de Pointe-à-Pitre. Un schéma-directeur de 

rénovation de la structure sera nécessaire afin d’absorber les besoins nouveaux créés par le dispositif d’accroissement 

de capacité. 

L’objectif du dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire de Baie-Mahault est de créer 300 

nouvelles places de détention pour faire face à la surpopulation (268 nouvelles places et reconstruction de 32 

places). 

Le dispositif d’accroissement de capacité va permettre de porter la capacité d’accueil de l’établissement à 771 

places.   

 

 Les enjeux de l’opération 

La justification de l’intérêt général du projet est détaillée ci-après. 

Soutenir la réinsertion des personnes détenues 

Un établissement pénitentiaire est un lieu de privation de liberté, mais c’est aussi un lieu de réinsertion et de 

reconstruction. Ce dispositif de réinsertion active a pour objectif la prévention du suicide, la réinsertion dans la société 

et la lutte contre la récidive. 

L’espace carcéral, lui-même, est constitué de différents lieux (vie, travail, soin, lien social, activités, culte, sport, etc.). 

Chacun de ces lieux est un élément fort et structurant du projet, affirmant une symbolique et un message positif et 

rendant perceptible, à tous les stades d’expression, la notion de parcours d’exécution de la peine, idée étroitement 

associée à l’idée d’individualisation de la peine. 

 

Améliorer les conditions de détention 

Les principes fondateurs s’attachent à :  

• Centrer la conception des établissements sur la personne détenue dans le cadre de son parcours d’exécution 

de peine.  

• Favoriser la réinsertion active des détenus : préparation à la sortie, lutte contre la récidive, et prévention du 

suicide.  

• Réaffirmer l’objectif d’exigence de la dignité de la personne détenue comme une priorité. Les conditions de vie 

matérielles des personnes détenues doivent correspondre aux exigences de confort physique et moral, 

d'hygiène et de sécurité, considérées comme dignes tout en restant simples.  

• Réaffirmer le principe de l’encellulement individuel posé par la loi Barenger du 5 juin 1875, peu appliqué, mais 

maintes fois réaffirmé par les lois successives  

• Mettre en œuvre les droits des personnes détenues : Les personnes privées temporairement de leur liberté sont 

destinées à réintégrer un jour la société libre. Ainsi, la réinsertion s'appuie sur les droits fondamentaux du 

détenu, en particulier : l’obligation d’activités encadrées dès lors que celles-ci s’inscrivent dans le parcours de 

réinsertion du détenu, le maintien de la vie professionnelle, l'accès aux droits, et la préparation à la sortie par 

les aménagements de peine, les liens familiaux par l'amélioration des visites, le droit au travail et à la formation.  

• Favoriser autant que faire se peut le lien social. Les espaces de socialisation seront développés de façon à 

permettre aux détenus, en fonction de leurs profils, d’éviter un retranchement en cellule, de maintenir les 

contacts avec leurs familles, de vivre des relations apaisées avec les intervenants, les personnels, et les autres 

détenus.  
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Améliorer les conditions de travail du personnel 

Les principes fondateurs s’attachent à donner aux personnels des établissements pénitentiaires des conditions 

d’exercice favorables aux missions dévolues, facilitant les actions, le suivi des mouvements, et l’accompagnement 

individualisé des personnes détenues.  

L’objectif est de soulager les tâches matérielles au profit d’une relation plus directe avec les détenus, de préserver un 

climat de sérénité dans les relations de travail, d’améliorer et de faciliter les conditions d’observation et de sécurité des 

personnels.  

Pour cela, la conception prendra en compte : 

• La qualité d’usage facilitant l’exercice des métiers de surveillance et d’accompagnement des personnes 

détenues dans leur suivi et leurs activités,  

• Les conditions de vie et de travail dans les locaux et les lieux fréquentés par l’ensemble du personnel (répondre 

aux exigences de lumière naturelle, de vue sur l’extérieur, de confort thermique, en acoustique, etc.),  

• L’ergonomie des postes de travail (de l’administration, des postes protégés), en particulier ceux qui sont tenus 

en permanence ou sur une longue durée, et qui assurent le maintien de la sûreté, la qualité de convivialité et 

de sérénité de tous les locaux du personnel en dehors du travail posté, afin de s’inscrire en différence avec le 

traitement des espaces de travail pour contribuer à la détente. 

 

Améliorer les conditions de la sécurité du personnel de surveillance et des personnes détenues 

Le développement de l’encellulement individuel doit permettre de répondre aux besoins de « confinement des individus 

particulièrement dangereux mais aussi (d’offrir) le droit pour les autres détenus d’être protégés contre toute forme de 

pressions ou de violences psychologiques ».  

Les principes fondateurs s’attachent à :  

• Faciliter la sécurité des personnels grâce à l’organisation fonctionnelle des locaux et des circulations, en 

proscrivant toute situation d’isolement ou d’éloignement des agents : les cheminements dans les bâtiments ou 

en extérieur éviteront tout recoin, les distances seront limitées, les angles morts seront proscrits. Des solutions 

de co-visibilité entre agents seront recherchées notamment entre les unités d’hébergement d’un même 

bâtiment (solutions de nefs par exemple).  

• Développer un projet global : La conception de la sécurité et la recherche de la qualité architecturale seront 

menées de pair afin de faciliter les solutions passives. L’objectif est de sécuriser tant les personnels que les 

personnes détenues (chacun doit pouvoir remplir ses missions et exercer son activité tout en se sentant protégé, 

et cela dans tous les lieux où ce sentiment de sécurisation est nécessaire).  

 

Les enjeux fonctionnels et architecturaux 

Le programme de Ministère s’accompagne d’une réflexion sur la conception et l’architecture des établissements. 

L’ambition consiste à renouveler l’architecture des établissements pénitentiaires en tenant compte des faiblesses 

constatées dans les établissements déjà construits. Ces établissements doivent être pensés comme des édifices publics 

qui ont toute leur place dans la cité. 

Un établissement pénitentiaire n’est pas uniquement un lieu sécurisé et fonctionnel. Il doit alors être pensée comme un 

édifice public. Centré sur les personnes qui y travaillent, y interviennent, y vivent ou la visitent, il intègre des espaces de 

socialisation et doit faciliter les échanges. 

 

La qualité environnementale du projet 

Les constructions pénitentiaires doivent s’inscrire dans la stratégie nationale de développement durable définie au 

niveau gouvernemental pour toutes les politiques publiques.  

En particulier les établissements pénitentiaires doivent être conçus de façon à ce que leur impact sur l’environnement 

extérieur soit connu et maîtrisé et à ce qu’ils créent un environnement confortable et sain pour les activités abritées. 

Le projet de dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire de Baie-Mahault intègre plusieurs cibles de 

développement durable dans sa conception, son exploitation et sa maintenance. 

Les principaux enjeux environnementaux sont la gestion de l’énergie, le confort thermique, l’insertion environnementale, 

la gestion de l’eau, la faune, la flore et les habitats naturels. 

 

L’exigence de sécurité et de sûreté 

Les contraintes de sécurité, conséquences de la mission de garde dont l’administration pénitentiaire est investie, 

représentent un facteur essentiel des budgets de construction et de fonctionnement. 

Il n’est pas possible de considérer les points de sécurité et sûreté (surveillance, déplacements, ...) indépendamment de 

la réflexion globale du projet, tant sur les choix architecturaux généraux, que sur les dispositions techniques. Ceci 

conditionne fortement la conception des bâtiments (organisation interne et externe, choix des matériaux, etc.), ainsi 

que les systèmes de clôture du site. 

La conception du projet prend soin d’envisager ces contraintes dans leur globalité, en les articulant avec les contraintes 

de site. 

Cette réflexion globale comprend aussi la différenciation des quartiers (différents régimes de détention) et la cible 

sécuritaire correspondant à la population accueillie dans chacun d’eux.  

La gestion des déplacements des détenus au sein de l’établissement est un point important de la dimension sécuritaire.  

Chaque lieu d'activité doit être conçu de manière à répondre aux exigences de sécurité, mais il est important de noter 

que les moments les plus délicats sur le plan de la sécurité sont les temps de déplacement de la population pénale. 

Ainsi, l'organisation des circulations fait partie intégrante de la sécurité et de la sûreté active et passive de 

l'établissement. 
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L’accessibilité aux personnes handicapées 

L'établissement pénitentiaire doit être rendu accessible aux personnes handicapées (détenus, visiteurs, intervenants et 

personnels).  

Les dispositions à prendre sont exposées dans l’arrêté du 04 octobre 2010 relatif à l’accessibilité des personnes 

handicapées dans les établissements pénitentiaires et concernent : 

• les cheminements extérieurs d’accès à l’établissement,  

• le stationnement automobile des visiteurs,  

• l’accès à l’établissement pénitentiaire,  

• les circulations horizontales intérieures et extérieures,  

• les circulations intérieures verticales,  

• les revêtements des sols, murs et plafonds des zones dédiées aux visiteurs,  

• les portes et sas des zones de circulations,  

• les locaux communs dédiés aux visiteurs et aux personnes détenues,  

• les sanitaires des visiteurs et des personnes détenues hors de la cellule,  

• l’éclairage des zones de circulations,  

• l’interphonie des cellules,  

• les caractéristiques des cellules aménagées pour les personnes handicapées.  

Ces dispositions constructives s’appliquent dans les zones des établissements pénitentiaires dans lesquelles circulent 

des visiteurs, des personnes détenues et des personnels, à l’exclusion des zones dont l’accès est principalement réservé 

au personnel. 

 

La maîtrise des coûts 

Une attention particulière est portée à la maîtrise des coûts, tant sur le plan de l’investissement que sur celui de 

l’exploitation des futurs bâtiments.  

La conception du plan masse doit contribuer très directement à la qualité fonctionnelle et à la maîtrise des coûts : la 

recherche d’une organisation efficace et d’une qualité des espaces bâtis et non bâtis entre directement dans l’économie 

du projet.  

La recherche d’une compacité efficace et d’une qualité des espaces bâtis et non bâtis entre directement dans l’économie 

du projet. 

 

2.2 Description des installations existantes 

Le centre pénitentiaire existant est localisé en périphérie de la commune de Baie-Mahault, deuxième ville la plus peuplée 

de Guadeloupe, pôle urbain et économique. 

Mis en service en 1996, le centre pénitentiaire de Baie-Mahault s’étend sur une surface totale de 10,2 ha et comporte 

neuf bâtiments à un étage : quatre « d’hébergement » et cinq dits « supports » (cuisine, buanderie, unités sanitaire et 

médicale, ateliers, parloirs, greffe et administration).  

Il comprend dans son enceinte deux quartiers de maison d’arrêt hommes (QMA), deux quartiers de détention, un 

quartier pour femmes, un quartier pour mineurs et un quartier de semi-liberté (QSL).  

Le centre pénitentiaire existant présente une capacité théorique d’environ 500 places d’hébergement reparties sur les 

différents types de quartiers qui présentent un fort taux de surpopulation. Il accueille des détenus hommes en majorité 

mais également des femmes et des mineurs. 

Quartiers  Capacité existante 

Quartier mineurs 15 places 

Quartier femmes 31 places, dont 6 places femmes en centre de détention 

Service Médico Psychiatrique Régional (SMPR) 8 places 

Centre Détention (CD) 238 places dont les 6 places femmes 

Maison d’Arrêt 265 places dont 32 en quartier de semi-liberté, 7 en quartier 

d’accueil et d’évaluation, 15 Mineurs et 8 Service Médico 

Psychiatrique Régional et 25 en quartier femmes 

 

À l’état actuel, le site d’implantation est principalement situé entre le centre pénitentiaire existant et la mangrove, sur 

le domaine pénitentiaire, propriété du Ministère de la Justice. 

Hors enceinte, les parcelles situées à l’est du site sont en zone inondable et utilisées dans leur quasi intégralité comme 

zone maraichère par le centre pénitentiaire. 

L’ouest du domaine accueille cinq bâtiments (le mess (cantine du personnel pénitentiaire), les locaux syndicaux, les 

locaux de sport du personnel, le quartier de semi-liberté et l’accueil famille) ainsi qu’un terrain de sport extérieur pour 

le personnel et des parkings visiteurs et personnel. 

L’accès unique de l’enceinte s’effectue par l’angle sud-ouest. Il comprend un sas piétons et un sas véhicules. 

En enceinte, l’ensemble des bâtiments existants est de type R+1 maximum. 

Compte tenu de l’occupation des parcelles à l’est du domaine pénitentiaire et de la présence d’une importante zone 

inondable, l’extension n’est envisageable qu’à l’ouest de l’enceinte existante. 

Les quartiers d’hébergement nouvellement créés devant être accessibles depuis la circulation principale du centre 

pénitentiaire, l’extension sera située au nord-ouest de la parcelle, impliquant la démolition (après reconstruction) des 

locaux du personnel hors enceinte (mess et locaux syndicaux) et du QSL. 

Au sud, les locaux sportifs du personnel, le bâtiment d’accueil des familles et son aire de stationnement associée, seront 

conservés en l’état et ne font pas partie du périmètre de la présente opération. 

L’emprise disponible pour l’ensemble de l’opération d’extension du centre existant représente une surface d’environ 3 

hectares. 
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2.3 Description de l’extension projetée 

 Les travaux de démolition 

Les travaux débutent par la construction du nouveau QSL et des nouveaux locaux du personnel hors enceinte, puis la 

démolition des bâtiments existants. 

Les travaux de démolition consisteront à démolir l’ensemble des bâtiments présents dans l’emprise du projet du 

dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire. Ces travaux de démolition se situent hors zone de 

détention, hors enceinte. Ils sont ainsi soumis à l’obtention d’une autorisation de démolir conformément à l’article 

R.421-8 d du code de l’urbanisme. 

Le plan de masse ci-après localise les constructions à démolir dans le cadre du projet. 

Cette phase de déconstruction sera une source importante de matériaux à évacuer hors du site via des filières adaptées, 

en fonction de la nature des matériaux. 

 

 

Figure 4 - Quartier Semi-Liberté 

 

Figure 5 - MESS du personnel 

 

En raison des caractéristiques et de l’ancienneté des bâtiments concernés par les démolitions, des diagnostics 

techniques amiante ont été réalisés sur ces bâtiments existants en amont des opérations de déconstruction, afin de 

vérifier la présence d’amiante : les locaux du personnel et le quartier de semi-liberté. 

Une présence minime d’amiante y a été détectée. Les différentes phases de démolition 

sont donc adaptées en fonction de la présence d’amiante, les déchets seront évacués en 

centre de traitement adaptés. 

 

L’activité pénitentiaire du centre existant sera maintenue pendant la période de réalisation 

des travaux.  

La zone de chantier sera entièrement isolée et indépendante de la zone maintenue en 

exploitation. Elle disposera de ses propres accès depuis la voie d’accès principale au centre 

pénitentiaire.  

 

Figure 6 - Plan de masse des constructions à démolir (APIJ) 
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 Le programme de l’opération 

Le projet de dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire de Baie-Mahault est porté par l’APIJ, 

mandatée par le ministère de la Justice. Le projet consiste à construire, sur le domaine pénitentiaire actuel, propriété du 

ministère de la Justice, 300 places de détentions (268 créations et 32 reconstructions).  

La capacité totale de l’établissement sera portée à 771 places de détention (places existantes, créées et reconstruites). 

Le principal objectif du dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire de Baie-Mahault est d’améliorer 

les conditions d’accueil de l’établissement actuel, en contribuant à la résorption de la surpopulation carcérale tout en 

permettant de privilégier l’encellulement individuel et assurant l’amélioration des conditions de travail et de sécurité du 

personnel pénitentiaire. 

Pour cela, un marché de conception-réalisation a été signé avec le groupement Bouygues bâtiment centre sud-ouest, 

Bouygues Bâtiment Outre-mer, Kardham Cardete Huet Architecture, Delta Ingénierie, Egis bâtiment Antilles Guyane et 

ICM à l’été 2019 afin de définir plus précisément le projet. 

 

Dans le cadre du projet du dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire, toutes les fonctions existantes 

sont maintenues : elles sont soit conservées en l’état, soit reconstruites dans le cadre du projet.  

Ainsi, les bâtiments d’hébergement du centre pénitentiaire et les fonctions supports (cuisine, buanderie, unités sanitaire 

et médicale, ateliers, parloirs, administration et greffe) sont conservés au sein de la zone en enceinte du centre 

pénitentiaire existant. 

De même, les locaux sportifs du personnel, le bâtiment d’accueil des familles et les places de stationnement visiteurs, 

localisés au sud, sont conservés en l’état et ne font pas partie du périmètre de la présente opération. 

Seuls les locaux du personnel hors enceinte (LPHE) et le Quartier Semi-Liberté sont démolis et reconstruits dans le cadre 

du projet. Le parking personnel est également agrandi, et un city stade créé. 

Les hauteurs des bâtiments construits hors du mur d’enceinte sont : 

• Quartier de Semi-Liberté : environ 8m, 

• Locaux du Personnel Hors Enceinte : environ 13m. 

Les hauteurs des bâtiments en enceinte varient entre 9m et 16m. 

 

L’opération immobilière du dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire de Baie-Mahault comprend : 

• la démolition reconstruction complète des bâtiments hors enceinte : 

o le Quartier Semi-Liberté hors détention (création d’un quartier de 40 places) : ce quartier est destiné à 

la prise en charge des personnes détenues qui font l’objet d’une mesure de semi-liberté ou de 

placement extérieur dans les conditions fixées par le Code de Procédure Pénale. 

o des locaux du personnel : le personnel dispose à l’extérieur de l’enceinte, tout en étant proche de 

l’entrée de l’établissement, d’un ensemble regroupant des locaux pour les activités d’accompagnement 

de leur travail : repas, consultations médico-sociales, formations, activités syndicales. 

• l’extension en enceinte, à l’ouest de l’établissement existant, de : 

o deux Quartiers de Maisons d’Arrêt, 

o un Quartier d’Accueil et d’Évaluation: ce quartier, isolé du reste de la détention, accueille les prévenus 

ou condamnés à leur arrivée en détention,  

o un Quartier d’Isolement et un Quartier Disciplinaire : le quartier d’isolement est destiné aux personnes 

détenues pour lesquelles une mesure d’isolement a été prononcée par le chef d’établissement ou par 

le magistrat saisi de l’information du dossier, afin de les séparer strictement du reste de la population 

pénale (mesure de protection, de mise à distance de certains détenus…). Le placement en quartier 

disciplinaire est une mesure disciplinaire prononcée par le chef d’établissement à l’égard du détenu qui 

a contrevenu au règlement intérieur, 

• l’extension d’une nouvelle enceinte (mur de 6 mètres de haut) en prolongement de l’enceinte existante, 

• la création d’un parking personnel de 200 places et d’un city stade. 

 

 

Figure 7 - Les grandes lignes du projet (concertation publique) 
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Le projet se déroulera en 3 phases successives, afin d’assurer les conditions normales de fonctionnement du centre 

pénitentiaire pendant toute la durée des travaux. La fin des travaux est prévue fin 2025. Ce projet a été conçu de manière 

à limiter au maximum l’impact sur l’environnement, notamment en s’implantant sur une zone déjà majoritairement 

urbanisée et propriété de l’Etat – Ministère de la Justice. 

L’emprise foncière concernée par le projet d’accroissement est de 3,28 ha, entièrement située sur le domaine 

pénitentiaire. 

 
Figure 8 - Organisation du projet de dispositif d’accroissement de capacité 

 

 Le projet paysager 

 Typologies végétales des espaces extérieurs 

Trois typologies végétales viennent compléter les zones minérales : 

• Le parc hygrophile – visible au niveau du bassin de rétention entre la MA4 et le QAE ; 

• La forêt ombrophile rafraichissante – visible le long du parking ouest du personnel 

• Les jardins colorés – visible dans les zones interstitielles du centre pénitentiaire.  

 

 
Figure 9 - Typologies végétales des espaces extérieurs 

 

Ces trois approches complémentaires viennent animer la densité construite, en décomposant les masses bâties 

nécessaires du programme. 

Les espèces choisies seront adaptées à leur implantation (exposition, humidité du sol, ampleur du développement) afin 

de limiter l’entretien des plantations.  

 

 Le parc hygrophile. 

Le parc hygrophile accueille des végétaux en adéquation avec le milieu humide de cette zone du site (zone humide). 

Parmi les végétaux associés à la végétation hygrophile qui seront utilisés, on peut citer : le mauricif, le gommier, la 

fougère arborescente et le bois côtelette. 

 
Figure 10 - Exemples de végétaux du parc hygrophile (mauricif, gommier, bois côtelette) 



 

 

 

 
DISPOSITIF D’ACCROISSEMENT DE CAPACITE - CENTRE PENITENTIAIRE DE BAIE-MAHAULT 

19/37 
Avril 2022 

  

 

 La forêt ombrophile 

La forêt ombrophile est constituée d’une végétation d’ombre et de mi-ombre avec des arbres de développement 

moyen, adaptés à la dimension de l’espace entre les bâtiments, quelques arbustes et des couvres-sols entre les blocs 

de pierre. Les essences seront majoritairement endémiques ou indigènes de la Guadeloupe : 

• Arbres de 6 à 10 m : Mapou-lélé, Bois graines rouges, 

• Arbustes de 1.5 à 2 m : Balisier jaune, Côtelette grand bois,  

• Fougères arborescentes. 

 
Figure 11 - Exemples de végétaux associés à la forêt ombrophile rafraichissante 

 

 Les jardins colorés 

Les jardins colorés viennent compléter le dispositif de végétalisation du projet au travers des cours de promenade, des 

espaces interstitiels et du jardin suspendu hors détention. Ces jardins participent à la création d’un écrin de verdure 

maîtrisé.  

Ci-après des exemples de végétaux associés aux jardins colorés : l'aloé-vera, l’hibiscus, le balisier, le bougainvillier, la 

rose de porcelaine, l’anthurium et la Daniella. 

 
Figure 12 - Exemples de végétaux associés aux jardins colorés 

 Évolution de la palette végétale 

L’expertise floristique a conduit à une évolution de la palette végétale et au choix des espèces floristiques dans le cadre 

du projet. Les essences des végétaux pour réaliser les espaces extérieurs seront donc sélectionnées dans la liste ci-après.  

Strate Nom latin Nom vernaculaire 

Arborée Perocarpus officinalis Mangle médaille 

Ceiba pentendra Fromager 

Annona glabra Cachiman cochon  

Callophyllum callapa Galba 

Inga ingoides Pois doux rivière  

Switenia mahagani Mahogani petites feuilles  

Byrsonima spicata Mauricif 

Citharexylum spinosum Bois carré 

Sapindus saponaria Savonnette 

Guazuma ulmifolia Bois de l'orme 

Garcçinia humilis Bois l'onguent 

Spondias mombin Mombin 

Cordia sulcata Mahot grande feuille 

Pimenta racemosa Bois d'Inde 

Ficus citrifolia Figuier maudit des Antilles 

Lonchocarpus heptaphyllus Savonnette Gdes feuilles 

Cordia sebestana Mapou rouge 

Acnistus arborescens  Sureau pays 

Arbustive Ardisia obovata Bois chik 

Chrysobalanus icaco Icaquier 

Senna alata Dartrier 

Tabernaemontana citrifolia Bois-lait Caraibe 

Asclepias curassavica Calypso 

Hammelia patens Fleur corail 

Cynophalla flexusoa Bois mabouya 

Tecoma stans Bois pissenlit 

Duranta erecta Duranta bleue 

Herbacée Asclepias curassavica Asclépias 

Hippobroma longiflora Herbe poison 

Heliconia caribaea Balisier des Caraïbes 

Lippia alba Thé Caraïbe, Brisée 

Liane Petrea kahautiana  Liane rude 

La palette végétale est adaptée aux conditions locales et adaptées aux conditions locales de pluies. Elle a été validée 

par l’écologue en charge du volet naturel de l’étude d’impact et du dossier de dérogation d’espèce protégée. L’arrosage 

des espaces végétalisés est interdit par la Préfecture en période sèche (décembre à juin). En période humide, il n’est pas 

nécessaire de prévoir d’arrosage au regard de la régularité des précipitations. 
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Le plan ci-après permet de visualiser l’application de cette palette végétale au sein des différents aménagements du 

DAC Il convient de noter que cela pourra évoluer en fonction des approvisionnements et des plantes disponibles sur 

l’île le jour du chantier. 

 

Figure 13 - Plan des aménagements paysagers 

 

 

  



 

 

 

 
DISPOSITIF D’ACCROISSEMENT DE CAPACITE - CENTRE PENITENTIAIRE DE BAIE-MAHAULT 

21/37 
Avril 2022 

  

 

 Traitement paysager des espaces extérieurs  

La démarche paysagère portée par le projet au Nord et à l’Est est de créer un « sas tampon » paysager entre le milieu 

naturel et l’extension. Ce sas tampon sera réalisé en périphérie du parking et a un caractère, dans son ensemble, sportif 

et divertissant. Il abrite en son cœur un city stade, un carbet abritant les deux-roues et un cheminement protégé traité 

comme un chemin forestier invitant à la balade ou à la marche sportive. Le city stade sera réalisé via un engazonnement.  

Le parti paysager pris dans le cadre du projet est d’inviter la nature au milieu du centre pénitentiaire et d’offrir des 

paysages à toutes les personnes habitants le centre pénitentiaire. 

Cette démarche humaniste apporte la possibilité de développer des vues et également des lieux de vies. 

Cette architecture végétale est une valeur fondamentale de l’organisation des espaces bâtis et non bâtis 

Un traitement spécifique des espaces extérieurs est donc organisé. 

 

 Les espaces en enceinte 

Les quartiers de maison d’arrêt 

Les formes des bâtiments d’hébergements atypiques mais inscrites dans un lieu, participent à l’ambiance des cours de 

promenade et forment préaux. Cette cohésion de fonction, autorisée par le programme, permet la création d’ambiance 

contextuelle. 

Au niveau des espaces interstitielles au droit de certaines zones de cours des jardins colorés seront mise en œuvre 

Les terrains de sport dans les cours de promenade et la mise en couleur des bâtiments participeront à un tout. 

L’espace végétal vient s’inviter en cœur de bâtis des maisons d’arrêt au travers du plancher haut du rez-de-chaussée en 

interface visuel avec les circulations des cellules. 

Ce cœur traité comme une dilatation vient accueillir nombre de végétaux contemplatifs, composé de plantations basses 

pour favoriser la surveillance et participe au confort et à l’appréhension apaisée de tous. Le choix de ces végétaux 

colorés sera fait dans un souci de nécessité un minimum d’entretien et de ne pas gêner le contrôle des déplacements.  

 

Le quartier d’accueil et d’évaluation 

Le Quartier d’Accueil et d’Évaluation (QAE) est traité comme un cloître. Sa cour de promenade est située au cœur du 

bâtiment. Elle est ainsi protégée et mise à l’écart du reste du centre pénitentiaire afin de favoriser l’apaisement des 

détenus nouvellement arrivés. 

 

Le quartier de semi-liberté 

Le Quartier de Semi-Liberté (QSL) repose sur le même principe de cloître. La cour allie le minéral et le végétal dans son 

traitement. Ce traitement est accompagné par des jardins de pleines terres composés de plantes et fleurs colorées. 

 

Le QI QD 

Le Quartier d’Isolement et le Quartier de Détention ont des cours minérales, seules les cours de promenade du QI 

peuvent recevoir de la végétation dans des bacs. 

 

Le cœur de vie en enceinte 

L’espace central dans la zone interstitielle entre la MA4 et la QAE, poumon du centre pénitentiaire accueillera le bassin 

de rétention paysager prévu dans le cadre du projet. 

 

 Les locaux du personnel 

Les locaux du personnel adoptent une architecture singulière par rapport aux autres bâtiments du centre pénitentiaire. 

Posé sur un socle, l’espace extérieur dédié au personnel est composé d’une terrasse couverte par le carbet existant 

présent actuellement dans le MESS (cantine du personnel pénitentiaire). Celui-ci est récupéré et mis en valeur dans 

cette large terrasse. Accompagnant cette terrasse, un jardin suspendu agrémente le tout et permet d’offrir un espace 

agréable à celles et ceux qui vont et viennent dans la salle à manger et de réception. 

 

 Le parvis 

Le parvis est un lieu essentiel au centre pénitentiaire. Il accueille les visiteurs, ainsi que le personnel pénitentiaire, 

soignant, responsable d’activité, avocats, qui vont vers le centre pénitentiaire ou qui en sortent. La plupart de ses 

personnes, de ses visiteurs sont là pour aller rendre visite à un proche. Ce parvis est conçu comme un sas de 

décompression, d’avant ou après visite. Chaque visiteur qui le souhaite, peut se poser, se reposer dans l’un des bosquets 

avant d’aller dans l’établissement pénitentiaire ou de repartir vers la ville et sa vie commune. Le parvis allie le minéral et 

le végétal avec un sol enrobé structuré, incrusté de végétation. Ces incrustations sont subtiles et légères. Des jardins 

percent ce parvis minéral et forment les bosquets. 

 

 

Figure 14.b – Le parvis (hors enceinte) 
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 Le parc en périphérie 

Le parc en périphérie du nouveau mur d’enceinte abrite une végétation hygrophile. Il abrite en son cœur un city stade, 

un carbet abritant les deux-roues et un cheminement traité comme un chemin forestier invitant à la balade ou à la 

marche sportive. 

 

 

Figure 154.a - Plan de masse du parc en périphérie (hors enceinte) 

 

 

 

 Les jardins agricoles 

À l’Est le terrain sera préparé pour la réalisation d’activité type potager par le centre pénitentiaire existant et les détenus 

autorisés. Cette activité est déjà présente sur ces emprises. Le projet conservera donc la fonction actuelle de ces 

emprises. 

Ci-après des photos des activités potagères du centre pénitentiaire actuellement : 

 

 

Figure 16.c – Photographies des activités potagères actuelles à l’Est du centre pénitentiaire 

 

 

Un plan identifiant les différentes entités du projet est insérée à la page suivante. 
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Figure 17.d – Différentes entités du site futur 
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2.4 Gestion des eaux 

Eaux pluviales 

Le projet implique une augmentation des surfaces imperméabilisées et donc des volumes de pluies ruisselés sur la zone. 

Le principe de gestion des eaux restera identique au fonctionnement actuel. 

L’exutoire est la prairie humide au nord et à l’ouest du site. 

Ainsi, le projet prévoit de recueillir les eaux ruisselant sur le site et de les rejeter vers le milieu naturel en un unique point 

de sortie du site, situé au Nord (en bleu sur le plan ci-après). 

Le réseau créé sera constitué de deux branches distinctes qui se rejoindront au niveau du parking personnel Nord avant 

rejet vers la prairie pâturée (ouvrage de rejet avec vanne). 

1. La branche « hors enceinte » permettant la collecte des eaux ruisselant sur les emprises hors enceinte : 

• la zone sud du site – secteur QSL et LPHE. Ce réseau (en jaune sur le plan ci-contre) remonte ensuite vers 

le nord-Ouest et se collectent aux fossés à ciel ouvert créés. Ces branches sont constituées de grilles, 

avaloirs et réseaux de collecte type canalisations et d’ouvrages de récupération des eaux pluviales à savoir 

regard de visite, regard pied de chute, avaloir de voirie, caniveau, etc., … Les canalisations seront en PVC / 

PEHD-CR8 ou en béton armé de classe 135A. Sous voirie, les tranchées seront remblayées en matériaux 

granulaires. Les collecteurs principaux seront en diamètre 500 et 600mm avec une pente de 0,6%, suffisant 

pour l’évacuation de la pluie centennale au maximum de son intensité. 

• les voiries légères à l’Ouest et les zones de stationnement. Les voiries et les parkings seront orientés afin 

que les eaux ruissellent vers des noues dimensionnées en conséquence. Il s’agit ici d’une branche du réseau 

d’eaux pluviales créé (hors enceinte) constitué de fossés et de noues à ciel ouvert (en vert sur le plan ci-

après). 

 

2. La branche « centrale en enceinte » permettant la collecte des eaux de l’extension de l’enceinte (uniquement 

la sortie est schématisée en orange ci-contre). Ce réseau est drainé vers le bassin de rétention créé dans 

l’enceinte pour ressortir de l’enceinte en un unique point au Nord (ouvrage de rejet avec vanne au niveau du 

parking). Ces branches sont constituées de grilles, avaloirs et réseaux de collecte type canalisations et 

d’ouvrages de récupération des eaux pluviales à savoir regard de visite, regard pied de chute, avaloir de voirie, 

caniveau, etc., … Les canalisations seront en PVC / PEHD-CR8 ou en béton armé de classe 135A. Sous voirie, 

les tranchées seront remblayées en matériaux granulaires. Les collecteurs principaux seront en diamètre 600 

et 800mm avec une pente de 0,6%, suffisant pour l’évacuation de la pluie centennale au maximum de son 

intensité. 

 

La séparation de ces deux réseaux se justifie pour des questions de sécurité (risque d’intrusion dans l’enceinte). 

Les eaux pluviales Le rejet global et les dimensionnements seront réalisés en pluie centennale d’une durée de 6 mn. 

 

Figure 18 - Représentation schématique du réseau de collecte des eaux pluviales (source : APD, 2020) 
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Au niveau de l’enceinte, les eaux de ruissellement collectées aboutiront dans un bassin de rétention assurant le 

traitement et la régulation des eaux issues de ce secteur avant rejet dans la prairie humide au Nord. Le réseau créé à 

l’intérieur de l’enceinte est constitué uniquement de canalisations circulaires enterrées, aucun fossé enherbé au niveau 

de l’enceinte. 

Le volume de l’ouvrage de rétention est d’environ 120m³.  

 

L’ouvrage de rétention permettra le stockage d’une pluie décennale. La durée de pluie retenue est la pluie décennale 

de 6mn d’intensité 16mm. Il s’agit de la durée de pluie la plus contraignante car générant le volume de rétention le plus 

important pour une pluie décennale. 

Le débit de fuite sera donc équivalent au débit décennal actuel (principe de non aggravation de la situation actuelle). 

Ainsi, aucun apport supplémentaire aux exutoires ne sera créé. 

Le bassin de rétentions sera en terre et équipés de fond de matériaux drainant afin d’éviter la stagnation des eaux. Un 

ouvrage de sortie du bassin comprendra : 

- un clapet anti-retour afin d’interdire la montée des eaux de crue de la ravine dans les ouvrages,  

- une cloison siphoïde pour la séparation des hydrocarbures et jouer le rôle de surverse, 

- une vanne guillotine afin de piéger le polluant en cas d’accident. 

La gestion des eaux pluviales a été pensée selon la démarche ERC « Eviter Réduire Compenser » (cf. VI. Analyse des 

incidences notables du projet sur l’environnement et les mesures d’évitement, de réduction et de compensation 

associées). 

 

En terme inondation, les études hydrauliques réalisées ont permis de prendre en compte les zones de débordements 

de la ravine Digue et de proposer : 

• Des mesures d’évitement et de réduction :  

- Limiter l’emprise foncière du projet du dispositif d’accroissement ; 

- Limiter des revêtements imperméabilisés sur les seules zones possibles ; 

- Végétalisation importante créés dans le cadre du projet ; 

- Principe de non aggravation de la situation actuelle : rejet pour une pluie d’occurrence 10 ans après 

aménagement sera identique au rejet actuel pour la même occurrence ; 

- Aucun rejet direct dans le milieu naturel, décantation des eaux par les noues, fossés enherbés et dans le 

bassin à ciel ouvert ; 

- Prise en compte des prescriptions de l’étude géotechnique (dispositions constructives) ; 

- Aucune construction de bâtiment en zone bleu du PPRN ; 

- Rehausse de la voie d’accès au parking pour la mettre hors d’eau ; 

- Rehausse des deux zones de stationnement pour garantir l’accès pour les pluies courantes et jusqu’à la 

décennale ; 

- Risque inondation pris en compte dans la conception des aménagements et des parkings ; 

• Des mesures compensatoires : création d’un bassin de rétention et d’une zone de compensation des remblais 

en zone inondable de la ravine. 

 

 

La gestion des eaux usées 

La collecte des eaux usées sera assurée par le la création d’un réseau de type séparatif. 

Le réseau collecteur sera constitué de canalisations PVC CR8 Ø 200 mm, des antennes en Ø 160 mm CR8 constitueront 

le réseau de branchement des bâtiments et lots individuels pour la partie gravitaire. 

Concernant les eaux usées, les eaux de la cuisine seront traitées par un séparateur de graisses avant de rejoindre le 

réseau du site. Les eaux de la blanchisserie passeront par un regard de refroidissement (séparateur à graisses) avant 

raccordement sur le réseau d’eaux usées du site. 

Les eaux usées sont collectées sur le site pour être acheminées vers le réseau d’eaux usées public existant (station de 

relevage concessionnaire à l’angle de la PEP). 

Avant le rejet dans le réseau public, les eaux usées du site subiront un prétraitement qui consiste à séparer les déchets 

solides volumineux des effluents plus conventionnels. L’ouvrage se compose d’un bac récepteur, d’un dégrilleur droit. 

Les réseaux seront installés de manière à faciliter leur accès et leur maintenance, adaptés au contexte carcéral. 

L’intégralité des effluents sera évacuée vers la station communale. Cette station est suffisamment dimensionnée pour 

accepter et assurer un traitement  

 

 

L’alimentation en eau potable 

Le réseau projeté couvrira d’une part, tous les besoins de la consommation humaine et prendre en compte d’autre part, 

la couverture incendie. 

Le projet prévoit la réalisation de l’ensemble des réseaux enterrés extérieurs pour alimentation en Eau Potable du projet.  

Le raccordement se fera sur le réseau existant du centre pénitentiaire, avec mise en place d’une bâche à eau pour 

garantir l’approvisionnement du projet (autonomie de 2 jours, soit 247 m³). 

Le fonctionnement de la bâche est le suivant : circulation continue de l’eau en fonctionnement normal du réseau (la 

bâche est continuellement pleine). Le système permet donc un recyclage permanent de l’eau présente dans la bâche. 

L’eau est brassée en permanence et est continuellement renouvelée dans la bâche. Lors d’une coupure (la bâche ne 

sera plus alimentée en eau), l’autonomie est de deux jours, la période maximale de stockage d’eau dans la bâche. 

Le système mis en place prévoit le traitement de l’eau dans la bâche par chloration avec une analyse préalable. 

Concrètement, le taux de chlore de l’eau dans la bâche est analysé en permanence ; en cas de défaut une injection 

automatique est réalisée dans la bâche afin de garantir le taux visé. 

Les canalisations de sections Ø 150 à Ø 100 seront en fonte ductile ou PEHD pour le réseau d’alimentation jusqu’aux 

bouches d’incendie, et en PEHD 16 bars Ø 21/25 et 75mm pour le raccordement des lots et des logements. 

La défense incendie sera assurée par la mise en place des poteaux d’incendie de type « Ajax » Ø100 à prises sous coffre 

avec capot amovible (rayon d’action 200m). 
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2.5 Phasage et durée des travaux 

L’opération se décompose en trois phases afin de maintenir l’activité du centre pénitentiaire pendant toute la durée des 

travaux : 

• la première phase concerne la construction du locaux du personnel hors enceinte (LPHE) et du quartier de semi-

liberté situés hors enceinte,  

• la seconde phase concerne la construction des quartiers d’hébergement (un quartier d’accueil et d’évaluation, 

deux quartiers de maison d’arrêt pour hommes, un quartier disciplinaire et d’isolement), 

• la troisième phase porte sur le raccordement de l’extension au centre pénitentiaire existant. 

Ainsi, le phasage opérationnel se déroulera en trois principales étapes : 

1. Phase 1 : construction du nouveau Quartier de Semi-Liberté et du nouveau LPHE, après construction du nouveau 

parking personnel. 

a. Phase 1a  

- Construction du parking personnel (200 places) dont 160 places définitives seront mises à 

disposition du personnel dès la fin de cette phase, 

- Construction du city stade, qui sera mis à disposition du personnel à la fin de cette phase de travaux. 

b. Phase 1b 

- Modification du chemin d’accès au Quartier de Semi-Liberté (QSL) et au MESS existant, 

- Construction du nouveau Quartier de Semi-Liberté (QSL), du nouveau LPHE et d’une partie du mur 

d’enceinte. 

2. Phase 2 : Démolition du Quartier de Semi-Liberté (QSL) et du MESS existant (après déménagement) et 

construction de l’extension en enceinte. 

a. Phase 2a : Démolition du Quartier de Semi-Liberté et du MESS existant, après déménagement des 

détenus vers le nouveau Quartier de Semi-Liberté et du personnel vers le nouveau LPHE. 

b. Phase 2b :  

- Construction du mur d’enceinte. 

- Construction des bâtiments en enceinte : 2 Quartiers de Maison d’Arrêt (QMA), le Quartier 

d’Isolement et le Quartier de Détention et le Quartier d’Accueil et d’Évaluation (QAE) ainsi que la 

circulation intérieure à l’extension et des 2 miradors. 

3. Phase 3 : Réalisation de la liaison entre l’extension et le centre pénitentiaire existant, comprenant la démolition 

du mur d’enceinte. 

La durée totale des travaux est estimée à 46 mois, avec la réalisation simultanée de certains travaux : 19.5 mois pour la 

phase 1, 27 mois pour la phase 2 et 7.5 mois pour la phase 3. 

 

 

Figure 19 - Calendrier prévisionnel du projet (Dossier de concertation – 24 août 2020 – 30 septembre 2020) 
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La mise en œuvre de la mesure compensatoire C1 – Restauration de zone humide nécessite un phasage spécifique 

détaillé ci-après : 

1. Réunion avec la DEAL propriétaire du terrain concerné pour aborder les modalités de mise en place de la mesure 

2. Identification de la zone de plantation : État initial de la zone de restauration potentielle par un expert spécialiste 

de la forêt marécageuse pour identifier le site le plus propice à la restauration selon les conditions pédologiques, 

hydrologiques, topographiques, etc. Cette étape a été réalisée en avril 2021. 

3. Vérification des enjeux écologiques : Repérage par un expert naturaliste de la zone retenue afin d’affiner la 

localisation de la zone à restaurer selon les enjeux présents (présence/absence d’espèces patrimoniales, état du 

milieu, etc.) ainsi que le mode d’intervention à privilégier. Cette étape a été réalisée, le rapport de l’expert est 

disponible en annexe. Il apparait que la mesure sera favorable à plusieurs espèces patrimoniales. De plus, la 

localisation de la zone de restauration sud-est permettra de constituer un écran végétal vis-à-vis du projet 

contribuant ainsi à maintenir la trame noire. 

4. Signature d’une convention de gestion avec la DEAL sur la zone retenue 

5. Création d’une pépinière pour 6 000 plants à proximité immédiate de la zone à restaurer 

6. Suivi de la pépinière pendant 2 ans jusqu’à obtenir des plants de 0,50 à 1,50 m.  

7. Vérification des enjeux écologiques : Repérage et matérialisation sur le terrain de la zone à planter par un expert 

naturaliste. 

8. Sensibilisation des usagers. 

9. Préparation du terrain. 

10. Plantation. 

11. Entretien régulier à adapter selon le développement de la végétation herbacée concurrente et les lianes, au 

minimum pendant 3 ans. 

12. Suivi : Remplacement des plants morts pendant 30 ans (environ 5%/an) et avis d’expert sur l’état de la plantation 

afin d’optimiser sa réussite. 

 

 

Figure 20 - Calendrier de mise en œuvre de la mesure C1 

Ce calendrier ne présente pas les phases 11 et 12. 

 

 

2.6 Estimation sommaire des dépenses 

 

Le montant prévisionnel des travaux est estimé à 43M€ TTC. 

Ce montant se décompose de la manière suivante : 

Poste de construction Montant 

Installations de chantier 2,4 M€ 

Démolition 2,0 M€ 

Gros œuvre 15,0 M€ 

Clos Couvert 3,0 M€ 

Corps d’états architecturaux 6,0 M€ 

Corps d’états techniques 11,0 M€ 

VRD / Terrassement / Espace vert 2,8 M€ 

Clôtures 0,6 M€ 

Mobiliers 2,0 M€ 
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2.7 Besoins et consommations du projet 

 Consommation d’eau 

Besoins et consommations en eau du projet 

Une estimation des consommations d’eau potable pour chaque type d’usage a été réalisée. 

Un calcul des besoins en équivalents-habitants a été réalisé pour quantifier les besoins en eau du centre pénitentiaire 

existant et son extension (DAC), en prenant en considération un effectif global de 900 détenus et 70 personnel, avec les 

hypothèses de consommation suivantes : 

• Détenu - 200 L / jour  

• Personnel : 70 L / jour  

• Cuisine au global : 28 000 L / jour 

• Buanderie au global : 13 500 L / jour 

• Blanchisserie au global : 3 500 L / jour 

Le calcul du débit journalier1 obtenu est le suivant : 

• Détenu :  Q= 200*900*0.90 = 162 000 L/jour 

• Personnel de l’établissement : Q = 70*355*0.85 = 21 122 L / jour 

• Cuisine + Buanderie + Blanchisserie : Q = 28 000+13 500 + 3 500 = 45 000 L / jour 

 

La consommation théorique estimée est donc d’environ 228 112 L / jour. Cela représente une consommation de 

228 m3/jour, soit une consommation mensuelle de 6 840 m3 (avec douches intégrées). 

 

Le calcul des charges polluantes journalières est établi suivant le retour d’expérience pour des opérations similaires :  

• 1 détenu = 1.25 EH. Les détenus rejettent plus de MES (matières en suspension) 

• Personnel : 1 habitant = 0.75 EH.  

Avec 1 EH = 150 L / jr 

• QDetenu = 162 000 L/jour * 1,25 / 150 = 1 350 EH 

• Qpersonnel = 21 122 L / jour * 0,75 / 150 = 105 EH 

• QCuisine + Buanderie + Blanchisserie = 45 000 L / jour / 150 = 300 EH 

TOTAL : 1 755 EH 

Pour l’ensemble du centre pénitentiaire, y compris le DAC, et avec des douches dans chaque cellule, la demande de 

raccordement auprès du concessionnaire est de 1 755 EH.  

L’intégralité des effluents sera évacuée vers la station communale. Cette station est suffisamment dimensionnée pour 

accepter et assurer un traitement  

 

 

------------------------------------- 

1 Q= D*N*R avec D dotation initiale – consommation, N Effectif et R Coefficient de rejet.  

 

 

Réduction des consommations d’eau potable 

Afin de réduire les consommations d’eau liées à chaque usage tout en respectant les besoins de chacune des 

populations (détenus, administration et gardiens, visiteurs) : 

• Les toilettes seront munies de chasses d’eau double flux 3L/6L litres, 

• Les lavabos seront munis de régulateurs de débit afin de limiter le flux d’eau à 3 l/min. De la même façon, les 

douches seront munies de réducteurs de pression qui limiteront le débit à 6 l/min. 

Un suivi régulier les consommations d’eau permet de limiter les fuites et le gaspillage. Il est préférable d’assurer un suivi 

pour chaque type de consommation afin d’identifier plus facilement les postes sujets à surconsommation : il est ainsi 

prescrit la mise en place de compteurs par usage, qui seront relayés à la Gestion Technique Centralisée (GTC). 

Un compteur devra être prévu pour chaque usage, comme indiqué ci-dessous : 

· 1 compteur par bâtiment d’hébergement, 1 pour le QMA3 et 1 pour le QMA4, 

· 1 compteur pour les cuisines dans les locaux du personnel hors enceinte (LPHE), 

· 1 compteur pour le bâtiment LPHE, 

· 1 compteur pour le Quartier d’Accueil et d’Évaluation (QAE), 

· 1 compteur pour le Quartier de Semi-Liberté (QSL). 

 

 Consommation d’énergie 

Une simulation thermique dynamique (STD) a été réalisée sur la base du référentiel de Certivéa2 : pour évaluer les gains 

énergétiques du projet par rapport à la référence. 

Les consommations énergétiques prises en compte sont celles correspondant au refroidissement, à l’éclairage, à l’ECS, 

à la ventilation et aux auxiliaires de fonctionnement. Elles sont calculées grâce à une STD (Simulation Thermique 

Dynamique) pour une année entière. 

Deux calculs de STD sont réalisés. Un premier calcul sur le « bâtiment projet » et un second sur un « bâtiment de 

référence ». 

Le tableau suivant résume les caractéristiques saisies pour la STD du « bâtiment de référence » et celle du « bâtiment 

projet ». 

2 Filiale du CSTB, Centre Scientifique et Technique du Bâtiment, Certivéa est la référence en matière d’évaluation et de certification destinées aux 

bâtiments non résidentiels : bureaux, équipements sportifs, culturels ou de santé, établissements scolaires, hôtellerie, commerce, logistique, etc. 
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Une solution solaire a été dimensionnée pour couvrir 50% des besoins en eau chaude sanitaire (ECS) des bâtiments. Le 

reste de l’ECS sera produite par des ballons à épingle électrique. 

Les consommations en électricité du projet sont synthétisées dans le tableau suivant : 

 

Les gains sont estimés en comparaison avec le scénario référence. L’ensemble des mesures prévues dans le projet 

permettent d’obtenir un gain en énergie primaire de 46%. 

Le graphique suivant permet de comparer les consommations énergétiques par poste entre la situation de référence et 

le projet. 

 

Les graphiques suivants permettent de visualiser la distribution des consommations énergétiques en énergie finale (EF 

et en énergie primaire (EP) pour le projet et la situation de référence. 

 

 

  

Bâtiment de référence Projet

S_baie verticale 0,45 0,58

S_baie horizontale 0,03 0,46

S_opaque verticale 0,09 0,09/0,06/0,017

S_opaque horizontale 0,03 0,31 (bac acier)/0,04 (béton)

U_baie 5,8 4,4

U_opaque verticale 2,03 3,12/2,03/0,57

U_opaque horizontale 0,65 7 (bac acier) /0,9 (béton)

α_opaque verticale 0,6 0,4

α_opaque horizontale 0,6 0,6

Perméabilité à l'air 0,5 vol/h 0,25 vol/h

Puissance 12 W/m² max. 6W/m²

Gestion 1 0,8-1

Type Split à condensation par air Split et VRV

EER 2,6 3,4

Ventilation Type SF SF - DF

SFP [Wh/m3] 0,35 0,35 - 0,70

ECS Type ballons élec. Accumulation Elec. + 50% Solaire

Facteurs solaires

Coefficients de transfer 

thermique (W/m²K)

Coefficients d'absorption

Eclairage

Climatisation

 -

 200 000

 400 000

 600 000

 800 000

 1000 000

 1200 000

Climatisation Eclairage Ventilation ECS

Comparaison des consommations énergétiques EP par poste

Référence Projet
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2.8 Raisons pour lesquelles le projet a été retenu parmi les alternatives au regard des enjeux 

environnementaux 

La politique immobilière à l’échelle de la Guadeloupe prévoit à l’horizon 2025, d’une part, l’accroissement de capacité 

du centre pénitentiaire de Baie-Mahault (268 nouvelles places) et d’autre part, la reconstruction et l’accroissement de 

capacité de la maison d’arrêt de Basse-Terre (71 nouvelles places). 

Du fait des difficultés pour trouver du foncier sur l’île, la densification du site du centre pénitentiaire de Baie-Mahault 

avec un dispositif d’accroissement de capacité de 300 places a été privilégiée dans le cadre du programme 15 000. Cette 

opération permet d’apporter une réponse économique (optimisation des moyens par la rationalisation des fonctions 

support et en ressources humaines, absence de nouvelle acquisition foncière, permet l’évitement de consommation de 

terres agricoles), opérationnelle (foncier maîtrisé) et environnementale (moindre consommation de foncier – meilleur 

bilan carbone) au problème de surpopulation à laquelle sont confrontés les deux établissements pénitentiaires de l’île 

(centre pénitentiaire de Baie-Mahault et maison d’arrêt de Basse-Terre).Les récentes lois traitant de l’urbanisme, et 

notamment la loi ALUR3 et la loi ELAN4, mettent l’accent sur la nécessaire réduction du rythme d’artificialisation des 

espaces naturels et agricoles, avec pour objectif une gestion économe de l'espace et une réduction de la consommation 

par l’urbanisation. La densification des zones déjà urbanisées est donc à privilégier.  

L’État au travers de ces projets se doit ainsi d’un devoir d’exemplarité en termes de consommation de terres 

agricoles / naturelles. 

Ainsi, la réalisation du dispositif d’accroissement de capacité en continuité du centre pénitentiaire existant s’inscrit en 

cohérence avec l’orientation de ces lois.  

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Baie-Mahault retranscrit à l’échelle locale les enjeux et les objectifs mis 

en exergue au niveau national. Le projet de DAC apparaît compatible avec les dispositions applicables du PLU en vigueur 

sur la commune de Baie-Mahault. De plus, il convient de noter que la compatibilité du projet avec le PLU évite également 

la nécessité de mener des procédures complémentaires plus importantes pour permettre d’autoriser la réalisation du 

projet.  

 

L’absence de construction d’un nouvel établissement renforce la nécessité de la création de 268 places supplémentaires 

à Baie-Mahault, établissement situé à proximité du tribunal judiciaire de Pointe-à-Pitre. 

 

Le projet de dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire existant de Baie-Mahault fait l’objet d’une 

réflexion sur le territoire depuis plusieurs années. 

Face à la situation en Guadeloupe et aux besoins identifiés, des études de faisabilité ont été menées par l’APIJ afin de 

déterminer les possibilités d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire existant et d’en identifier les impacts sur 

les locaux supports de l’établissement. Les conclusions de ces études ont permis en 2018 de définir un projet d’évolution 

du centre pénitentiaire sous la forme d’un accroissement de capacité créant 268 places et d’une modification des 

fonctions supports de l’établissement liée à l’impact de cette augmentation de capacité.  

Face à l’urgence de création de nouvelles places d’hébergement et à la complexité de réhabilitation des locaux supports, 

deux opérations ont été distinguées : 

• Construction d’un dispositif d’accroissement de capacité en continuité du centre pénitentiaire existant, 

------------------------------------- 
3 Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) 

• Opération de réhabilitation de fonctions support au sein du centre pénitentiaire existant. 

L’opération consistant à la construction sur le domaine pénitentiaire, hors enceinte de l’établissement existant, d’un 

dispositif d’accroissement de capacité a été définie comme prioritaire. 

Une opération de réhabilitation de certaines fonctions supports, dont le périmètre et le calendrier n’étant encore définis, 

sera réalisée à un horizon à plus long terme. 

 

L'opération de dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire de Baie Mahault intègre plusieurs cibles 

de développement durable dans sa conception : 

• Cible n°2: Caractéristiques techniques et environnementales des matériaux d'enveloppe et intérieurs choisis; 

• Cible n°3: Limitation des nuisances sur les riverains et maintien de sûreté de l'établissement 

• Cible n°5: Réduction des consommations d'eau potable, utilisation de l'eau de pluie et gestion des eaux de la 

parcelle 

• Cible n°7: Optimisation des aspects entretien et maintenance, dispositions prises pour le maintien des 

performances des installations techniques 

• Cible n°8: Optimisation du confort thermique d'été 

• Cible n°10: Atteinte des performances de confort visuel. 

La prise en compte, dès la conception architecturale et technique, de l'entretien et de la maintenance des équipements 

installés (notamment d'accès aisés aux installations, tout en respectant les exigences de sûreté) participera à l'atteinte 

de ces objectifs. 

La présence notamment de panneaux photovoltaïques renforcera l'impact positif sur l'environnement. 

4 Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant Évolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique (ELAN) 
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3 PIECE C - PROPRIETE DU SITE D’AMENAGEMENT DU PROJET 
L’article R.181-13 du code de l’environnement précise que la demande d’autorisation environnementale doit comporter 

« un document attestant que le pétitionnaire est le propriétaire du terrain ou qu'il dispose du droit d'y réaliser son projet 

ou qu'une procédure est en cours ayant pour effet de lui conférer ce droit ». 

Le dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire s’inscrit sur des parcelles cadastrales appartenant au 

domaine pénitentiaire, propriété du Ministère de la Justice. 

 

Figure 21 - Plan Cadastral du foncier du Ministère de la Justice 
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4 PIECE D - NOTE DE PRESENTATION NON TECHNIQUE 
 

4.1 Informations générales 

 Localisation du projet 

L’aménagement du dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire de Baie Mahault s’inscrit dans le 

département de la Guadeloupe, sur la commune de Baie Mahault.  

Le projet se situe à Fond Sarail, à l’Ouest du centre pénitentiaire existant ; en grande partie sur le site regroupant les 

aménagements hors enceinte du centre existant.  

Le projet s’étend sur les parcelles cadastrales AI33 (centre pénitentiaire existant), AI18, AI10 et AI17. 

 

 Contenu du dossier d’autorisation environnementale 

Le contenu dossier d’autorisation environnementale (défini par l’article R.181-1 du Code de l’Environnement) et 

suivants) est le suivant : 

Tome 1 – pièces communes au dossier d’autorisation environnementale 

Pièce A – introduction et contexte réglementaire 

Pièce B - description du projet 

Pièce C - propriété du site d’aménagement du projet 

Pièce D - note de présentation non technique 

 

Tome 2 – résumé non technique de l’étude d’impact 

 

Tome 3 – étude d’impact valant document d’incidence du projet sur la ressource en eau 

 

Tome 4 – dossier de demande de dérogation au titre des articles l. 411-1 et suivants du code de l’environnement 

 

Tome 5 – télé déclaration relative à la procédure ICPE 

 

Tome 6 – cahiers de réponses aux avis 

 

 Le projet objet de la demande d’autorisation 

Le projet de dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire de Baie-Mahault est porté par l’APIJ, 

mandatée par le ministère de la Justice. Le projet consiste à construire, sur le domaine pénitentiaire actuel, propriété du 

ministère de la Justice, 300 places de détentions (268 créations et 32 reconstructions).  

La capacité totale de l’établissement sera portée à 771 places de détention (places existantes, créées et reconstruites). 

Le dossier d’autorisation environnementale porte uniquement sur le dispositif d’accroissement de la capacité du centre 

pénitentiaire de Baie Mahault. 

 

 Le maître d’ouvrage 

Le maître d’ouvrage de l’opération est l’Agence Publique pour l’Immobilier de la Justice : 

 

67 avenue de Fontainebleau 

94270 Le Kremlin-Bicêtre 

Cheffe de projet : Cécile IVANOVSKY 

Mail Cecile.IVANOVSKY@apij-justice.fr 

Tel : 05 90 54 02 75 

N° SIRET : 18009225600023 

 

L’Agence Publique pour l’Immobilier de la Justice (APIJ) agit en sa qualité de maître d’ouvrage pour le compte de l’État 

pour les marchés concernant le domaine pénitentiaire. 
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4.2 Grandes caractéristiques du projet 

Le projet prévoit donc de créer 300 nouvelles places de détention pour faire face à la surpopulation (268 nouvelles 

places et reconstruction de 32 places). 

La capacité actuelle du centre pénitentiaire est de 503 places. L’extension va permettre une capacité d’accueil totale de 

803 places, ce qui permettra de désengorger le centre actuel aujourd’hui en surpopulation  

L’opération comprend la démolition des bâtiments existants sur les emprises de l’extension (les locaux du personnel et 

le Quartier Semi-Liberté) hors zone de détention et hors enceinte, puis une phase de construction du nouveau Quartier 

de semi-liberté et des nouveaux locaux pour le personnel hors enceinte (LPHE), ainsi que des nouveaux bâtiments 

d’hébergement du centre pénitentiaire (création de 300 nouvelles places de détention) et d’une nouvelle enceinte (mur 

de 6 mètres de haut) en prolongement de l'enceinte existante. 

 

 Les objectifs du projet 

Les objectifs du projet de dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire de Baie-Mahault sont : 

• lutter contre le phénomène de surpopulation carcérale : développer une offre capacitaire sur l’ensemble de l’île, 

correspondant aux besoins exprimés par l’administration pénitentiaire, 

 

• Disposer d’établissements améliorant les conditions de travail du personnel pénitentiaire et les conditions de 

vie en détention : améliorer la prise en charge de personnes détenues, les conditions de travail du personnel 

pénitentiaire, en offrant un environnement adapté aux exigences d’accueil contemporaines. 

 

 

 Les enjeux de l’opération 

La justification de l’intérêt général du projet est détaillée ci-après. 

• Soutenir la réinsertion des personnes détenues, 

• Améliorer les conditions de détention, 

• Améliorer les conditions de travail du personnel 

• Améliorer les conditions de la sécurité du personnel de surveillance et des personnes détenues, 

• Les enjeux fonctionnels et architecturaux : un établissement pénitentiaire n’est pas uniquement un lieu 

sécurisé et fonctionnel. Il doit alors être pensé comme un édifice public. Centré sur les personnes qui y 

travaillent, y interviennent, y vivent ou la visitent, il intègre des espaces de socialisation et doit faciliter les 

échanges. 

• La qualité environnementale du projet : le projet intègre plusieurs cibles de développement durable dans sa 

conception, son exploitation et sa maintenance. Les principaux enjeux environnementaux sont la gestion de 

l’énergie, le confort thermique, l’insertion environnementale, la gestion de l’eau, la faune, la flore et les habitats 

naturels. 

• L’exigence de sécurité et de sûreté : les contraintes de sécurité, conséquences de la mission de garde dont 

l’administration pénitentiaire est investie, représentent un facteur essentiel des budgets de construction et de 

fonctionnement. 

• L’accessibilité aux personnes handicapées : l'établissement pénitentiaire doit être rendu accessible aux 

personnes handicapées (détenus, visiteurs, intervenants et personnels).  

• La maîtrise des coûts tant sur le plan de l’investissement que sur celui de l’exploitation des futurs bâtiments.  

 

 Le programme de construction 

L’opération immobilière du dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire de Baie-Mahault comprend : 

• la démolition reconstruction complète des bâtiments hors enceinte : 

o le Quartier Semi-Liberté hors détention (quartier de semi-liberté de 40 places) : ce quartier est destiné 

à la prise en charge des personnes détenues qui font l’objet d’une mesure de semi-liberté ou de 

placement extérieur dans les conditions fixées par le Code de Procédure Pénale. 

o des locaux du personnel : le personnel dispose à l’extérieur de l’enceinte, tout en étant proche de 

l’entrée de l’établissement, d’un ensemble regroupant des locaux pour les activités d’accompagnement 

de leur travail : repas, consultations médico-sociales, formations, activités syndicales. 

• l’extension en enceinte, à l’ouest de l’établissement existant, de : 

o deux Quartiers de Maisons d’Arrêt, 

o un Quartier d’Accueil et d’Évaluation : ce quartier, isolé du reste de la détention, accueille les prévenus 

ou condamnés à leur arrivée en détention.  

o un Quartier d’Isolement et un Quartier Disciplinaire : le quartier d’isolement est destiné aux personnes 

détenues pour lesquelles une mesure d’isolement a été prononcée par le chef d’établissement ou par 

le magistrat saisi de l’information du dossier, afin de les séparer strictement du reste de la population 

pénale (mesure de protection, de mise à distance de certains détenus…). Le placement en quartier 

disciplinaire est une mesure disciplinaire prononcée par le chef d’établissement à l’égard du détenu qui 

a contrevenu au règlement intérieur. 

• l’extension d’une nouvelle enceinte (mur de 6 mètres de haut) en prolongement de l’enceinte existante. 

• la création d’un parking personnel de 200 places et d’un city stade. 

 

Le projet se déroulera en 3 phases successives, afin d’assurer les conditions normales de fonctionnement du centre 

pénitentiaire pendant toute la durée des travaux. La fin des travaux est prévue fin 2025. Ce projet a été conçu de manière 

à limiter au maximum l’impact sur l’environnement, notamment en s’implantant sur une zone déjà majoritairement 

urbanisée. 

L’emprise foncière concernée par le projet d’accroissement est de 3,28 ha, entièrement située sur le domaine 

pénitentiaire. 
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Figure 22 - Organisation du projet de dispositif d’accroissement de capacité 

 

 L’estimation sommaire des dépenses 

Le coût du projet est évalué à environ 43 M€ HT.  

 

4.3 Conclusion du dossier de demande d’autorisation au titre des articles L214-1 à 6 du code 

de l’environnement 

Le projet de construction du dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire de Baie-Mahault nécessite 

l’imperméabilisation de sols actuellement naturels. Les parcelles sont concernées par les débordements de la ravine 

Digue à l’Ouest du site. 

Le projet entre dans le champ d’application des rubriques suivantes : 

• 2.1.5.0. : Au titre de cette rubrique, le projet a considéré au titre de cette rubrique est le centre existant et le 

DAC. Le bassin versant de cette entité (y compris bassin versant amont) est compris entre 1 et 20ha. Le projet est soumis 

à autorisation en l’application de cette rubrique, 

• 3.2.2.0. : La réalisation du projet implique la création de remblais en zone inondable pour de la ravine Digue. La 

surface en zone inondable de la ravine Digue est de 22 659 m² pour une crue de Lenny. Le projet est donc soumis à 

autorisation en l’application de cette rubrique. 

• 3.3.1.0. : le projet nécessite la suppression de 4 300 m² de zones humides. Le projet est donc soumis à 

déclaration en application de cette rubrique. 

Ainsi, le dossier présente les mesures mises en œuvre en phase travaux pour ne pas dégrader les milieux aquatiques 

d’un point de vue qualitatif et quantitatif. Les impacts du projet et les mesures mises en œuvre en phase d’exploitation 

sont également développés. Ces mesures concernent principalement : 

• la création d’un réseau de collecte des eaux pluviales indépendant, avec comme exutoire la prairie pâturée au 

Nord du site, 

• la création d’un bassin de rétention en enceinte de 120 m³, 

• le respect du principe de non aggravation de la situation actuelle avec un rejet pour une pluie décennale après 

projet équivalent au rejet décennal actuel, 

• la protection du milieu vis-à-vis des pollutions chroniques, saisonnières et accidentelles par l’insertion de vannes 

martelières et la décantation naturelle dans les fossés à ciel ouvert et le bassin créés, 

• différentes mesures pour limiter l’imperméabilisation du site : les deux parkings ainsi que les chemins de ronde 

et des nacelles seront perméables, 

• réalisation d’une zone de décaissement d’environ 4 800 m³ (0,80m sur 6 000m²) afin de présenter un équilibre 

entre le volume de remblais créés en zone inondable et le volume de déblais en zone inondable. 

Les mesures de suivi et d’entretien sont également présentées. 

La compatibilité avec les documents de planification ou réglementaire liés à la protection des milieux aquatiques a été 

vérifiée. 

Au vu des mesures mises en œuvre, le projet n’aura pas d’impact significatif sur les milieux aquatiques et sur la ressource 

en eau. 
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4.4 Conclusion du dossier de dérogation à la destruction d’espèces protégées 

Un dossier de demande de dérogation espèces protégées est établi dans le cadre du dispositif d’accroissement de 

capacité du centre pénitentiaire de Baie-Mahault. Ce dossier fait l’objet du tome 4 du dossier de demande d’autorisation 

environnementale. 

L’aire d’étude se trouve à proximité d’un milieu écologique de grand intérêt : la forêt marécageuse dominée par le 

Mangle médaille (Pterocarpus officinalis). Cette entité joue un rôle essentiel de continuité écologique pour de 

nombreuses espèces animales et végétales. 

Entre les limites du centre pénitencier et la forêt marécageuse, on retrouve des milieux dont l’intérêt varie de faible à 

fort : zone agricole, prairies humides et marais herbacés. Au sein de l’aire d’étude se trouvent quelques arbres 

remarquables par leur taille et isolés : Fromager, Manguiers, Amandiers et Mahoganys. Au total, 48 espèces floristiques 

ont été recensées. Bien qu’aucune de ces espèces ne soit protégée, ces milieux constituent des habitats pour des 

espèces faunistiques patrimoniales. 

En effet, les inventaires sur 2 saisons ont permis de recenser 55 espèces faunistiques dont 34 protégées. L’enjeu local 

de conservation a été évalué à : 

✓ Très fort pour une espèce de chiroptère : Monophylle des Petites Antilles ; 

✓ Modéré pour 10 espèces d’oiseaux, 1 reptile (Anolis de la Guadeloupe), et 2 chiroptères (Fer de lance commun 

et Noctilion pêcheur) 

Les principaux impacts du projet sont la destruction de zones humides sur environ 4 300 m², l’abattage d’arbres 

remarquables de par leur taille au sein du site, la pollution lumineuse et l’imperméabilisation des sols. 

Le présent dossier constitue la demande de dérogation espèce protégée pour la perturbation de 7 espèces : Monophylle 

des Petites Antilles, Fer de lance commun, Noctilion pêcheur, Tadaride du Brésil, Brachyphylle des Antilles, Ptéronote 

de Davy, Molosse commun. 

La séquence ERC mise en place permet aux espèces de disposer de conditions favorables à leur maintien. Tout d’abord, 

la réflexion a consisté à limiter l’emprise du projet pour préserver les arbres de la forêt marécageuse. Ensuite, il a été 

convenu de réaliser les travaux en dehors de période de reproduction avec un abattage d’arbres manuel et progressif, 

le tout accompagné d’un management environnemental du chantier. Le site sera végétalisé favorisant ainsi la TVB et 

jouant un rôle d’écran végétal vis-à-vis de la pollution lumineuse sur les parties ouest et nord du site. Enfin, la forêt 

marécageuse sera restaurée à proximité du site sur 15 000 m². 

La mise en place de la séquence ERC permet d’aboutir à des incidences résiduelles faibles en phase travaux et variant 

de faibles à modérées en phase exploitation en raison de la pollution lumineuse. En effet, les abords du projet devront 

être éclairés en permanence pour des raisons de sécurité évidente. Toutefois, la végétalisation diminuera à moyen/long 

terme cette pollution lumineuse aux abords du site et la régénération de la forêt marécageuse permet d’offrir un habitat 

patrimonial de qualité à proximité immédiate du projet. 

 

4.5 Précisions sur le dossier d’étude d’impact 

Le présent dossier d’étude d’impact porte sur le projet de construction du dispositif d’accroissement de capacité du 

centre pénitentiaire de Baie-Mahault. 

Le projet est concerné par les rubriques suivantes figurant au tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de 

l’Environnement : 

39° Travaux, constructions et opérations d’aménagement : le terrain d’assiette est compris entre 5ha et 10ha ou dont 

la surface de plancher ou l’emprise au sol est comprise entre 10 000 m² et 40 000 m², le projet intervient sur terrain 

d’assiette d’environ 3.4ha et dont Surface de plancher des constructions neuves estimée à 13 400 m². Le projet a donc 

été soumis à examen au cas par cas en l’application de cette rubrique. 

Un formulaire CERFA n°14734*03 de demande d’examen au cas par cas préalable à la réalisation éventuelle d’une 

évaluation environnementale a été déposé auprès de l’autorité environnementale. 

Conformément à la décision de l’Autorité environnementale du 13 novembre 2019, le projet est soumis à évaluation 

environnementale. 

Pour motiver sa décision, l’autorité environnementale a mis en exergue les principaux enjeux suivants : 

• à environ 4 km de la zone occupée par les sociétés SARA et Rubis Antilles Guyane de la pointe Jarry (deux 

installations classées « Seveso seuil haut ») concernées par un plan de prévention des risques technologiques, 

• à 2,5 km du détroit de la Rivière salée, un bras de mer à forte valeur écologique séparant les îles de Basse-Terre 

et de Grande-Terre et entouré par une mangrove, 

• à environ 1,1 km de l'aire maritime et à proximité directe de l'aire optimale d'adhésion du Parc National de 

Guadeloupe, 

• à 200 m des espaces remarquables du littoral de Guadeloupe, 

• à 200 m d'une zone tampon d'une réserve de biosphère, 

• à proximité directe d'habitations et à 400 m d'une station d'épuration, 

• à proximité immédiate de prairies humides, de marais d'eau douce et de forêts marécageuses, 

• sur une zone à fortes contraintes d'aménagement concernée par un plan de prévention des risques naturels 

prévisibles et par un plan de prévention des risques sismiques de la commune de Baie-Mahault. 

• sur une zone inondable, potentiellement liquéfiable et soumise à un aléa cyclonique moyen. 

 

Le contenu de l’étude d’impact est proportionné à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d'être affectée 

par le projet, à l'importance et à la nature des travaux, installations, ouvrages et autres interventions dans le milieu 

naturel ou le paysage projetés et à leurs incidences prévisibles sur l’environnement ou la santé humaine.  

L’étude d’impact a été rédigée conformément au Code de l’Environnement (article L.122-1 et suivants et R.122-1 à 

suivants).  

Le contenu de l’étude d’impact est établi conformément à l’article R.122-5 du Code de l’Environnement. 

De manière à détailler les impacts et mesures du projet plusieurs études spécifiques ont été réalisées : étude hydraulique 

de la ravine Digue, expertise faune flore, étude acoustique, étude de trafic. 
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1 - PREAMBULE 
 

La présente version du document constitue l’actualisation du résumé non technique de l’étude d’impact (tome 2 du 

dossier d’autorisation environnementale) intégrant les dispositions prises afin de répondre aux remarques émises dans 

le cadre de l’instruction administrative (autorité environnementale et CNPN). 

Les éléments surlignés en gris clairs correspondent aux ajouts et modifications du tome 2 du dossier de d’autorisation 

environnementale relatif au projet de construction du Dispositif d’Accroissement de Capacité (DAC) du centre 

pénitentiaire de Baie Mahault en Guadeloupe (971) déposé pour instruction en décembre 2021 

Un glossaire est notamment inséré en fin de document afin de faciliter la compréhension du résumé non technique. 

 

1.1 - Cadre réglementaire 

Le présent dossier concerne le Dispositif d’Accroissement de Capacité du Centre Pénitentiaire existant sur la commune 

de Baie-Mahault, en Guadeloupe.  

Évaluation environnementale 

Le projet de dispositif d’accroissement de capacité a été soumis à une demande d’examen au cas par cas préalable à la 

réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale déposé auprès de l’autorité environnementale, qui a conclu 

dans sa décision du 13 novembre 2019 que le projet est soumis à évaluation environnementale. 

Procédure « loi sur l’eau » 

Au vu de sa nature et de sa consistance, le projet est également concerné par les rubriques de la nomenclature de 

l’article R.214-1 du code de l’environnement, au titre desquelles le projet relève du régime d’autorisation (articles 

L.214-1 à 6 du code de l’environnement). Une procédure de demande d’autorisation environnementale est donc 

réalisée. 

L’étude d’impact est rédigée conformément au Code de l’Environnement (article L.122‐1 et suivants et R.122‐1 et 

suivants). Elle tient compte de la réglementation en vigueur, des caractéristiques du site et des éléments techniques du 

projet issu des études récentes.  

L’article R122-5 précise que « IV.-Pour les projets soumis à autorisation en application du titre Ier du livre II, l'étude 

d'impact vaut document d'incidences si elle contient les éléments exigés pour ce document par l'article R. 214-6 ». 

L’étude d’impact tient donc lieu ici de document d’incidence sur la ressource en eau.  

Le tome 2, présenté ici, constitue le résumé non technique.  

 

 

1.2 - Le maître d’ouvrage 

Le maître d’ouvrage de l’opération est l’Agence Publique pour l’Immobilier de la Justice : 

 

67 avenue de Fontainebleau 

94270 Le Kremlin-Bicêtre 
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2 - RAISONS POUR LESQUELLES LE PROJET A ETE RETENU PARMI LES 

ALTERNATIVES AU REGARD DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 
 

La politique immobilière à l’échelle de la Guadeloupe prévoit à l’horizon 2025, d’une part, l’accroissement de capacité 

du centre pénitentiaire de Baie-Mahault (268 nouvelles places) et d’autre part, la reconstruction et l’accroissement de 

capacité de la maison d’arrêt de Basse-Terre (71 nouvelles places). 

Du fait des difficultés pour trouver du foncier sur l’île, la densification du site du centre pénitentiaire de Baie-Mahault 

avec un dispositif d’accroissement de capacité de 300 places a été privilégiée dans le cadre du programme 15 000. Cette 

opération permet d’apporter une réponse économique (optimisation des moyens par la rationalisation des fonctions 

support et en ressources humaines, absence de nouvelle acquisition foncière, permet l’évitement de consommation de 

terres agricoles), opérationnelle (foncier maîtrisé) et environnementale (moindre consommation de foncier – meilleur 

bilan carbone) au problème de surpopulation à laquelle sont confrontés les deux établissements pénitentiaires de l’île 

(centre pénitentiaire de Baie-Mahault et maison d’arrêt de Basse-Terre). 

L’absence de construction d’un nouvel établissement renforce la nécessité de la création de 268 places supplémentaires 

à Baie-Mahault, établissement situé à proximité du tribunal judiciaire de Pointe-à-Pitre. 

 

Le projet de dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire existant de Baie-Mahault fait l’objet d’une 

réflexion sur le territoire depuis plusieurs années. 

Face à la situation en Guadeloupe et aux besoins identifiés, des études de faisabilité ont été menées par l’APIJ afin de 

déterminer les possibilités d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire existant et d’en identifier les impacts sur 

les locaux supports de l’établissement. Les conclusions de ces études ont permis en 2018 de définir un projet d’évolution 

du centre pénitentiaire sous la forme d’un accroissement de capacité de 268 places et d’une modification des fonctions 

supports de l’établissement liée à l’impact de cette augmentation de capacité.  

Face à l’urgence de création de nouvelles places d’hébergement et à la complexité de réhabilitation des locaux supports, 

deux opérations ont été distinguées : 

• Construction d’un dispositif d’accroissement de capacité en continuité du centre pénitentiaire existant, 

• Opération de réhabilitation de fonctions support au sein du centre pénitentiaire existant. 

L’opération consistant à la construction sur le domaine pénitentiaire, hors enceinte de l’établissement existant, d’un 

dispositif d’accroissement de capacité a été définie comme prioritaire. 

Une opération de réhabilitation de certaines fonctions supports, dont le périmètre et le calendrier n’étant encore définis, 

sera réalisée à un horizon à plus long terme. 

 

L'opération de dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire de Baie Mahault intègre plusieurs cibles 

de développement durable dans sa conception : 

• Cible n°2: Caractéristiques techniques et environnementales des matériaux d'enveloppe et intérieurs choisis; 

• Cible n°3: Limitation des nuisances sur les riverains et maintien de sûreté de l'établissement 

• Cible n°5: Réduction des consommations d'eau potable, utilisation de l'eau de pluie et gestion des eaux de la 

parcelle 

• Cible n°7: Optimisation des aspects entretien et maintenance, dispositions prises pour le maintien des 

performances des installations techniques 

• Cible n°8: Optimisation du confort thermique d'été 

• Cible n°10: Atteinte des performances de confort visuel. 

La prise en compte, dès la conception architecturale et technique, de l'entretien et de la maintenance des équipements 

installés (notamment d'accès aisés aux installations, tout en respectant les exigences de sûreté) participera à l'atteinte 

de ces objectifs. 

La présence notamment de panneaux photovoltaïques renforcera l'impact positif sur l'environnement. 
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3 - DESCRIPTION DU PROJET 
 

3.1 - Contexte du projet 

 

Le projet de dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire de Baie-Mahault s’inscrit dans le cadre du 

nouveau programme pénitentiaire, annoncé par la garde des Sceaux en octobre 2018, visant à lutter contre le 

phénomène de surpopulation carcérale, à améliorer la prise en charge des personnes détenues et les conditions de 

travail des personnels sur l’ensemble du territoire français, en offrant un environnement adapté aux exigences d’accueil 

contemporaines. La construction de 15 000 places supplémentaires devrait être achevée à l’horizon 2027. 

Cette opération répond à un double objectif : 

• Développer une offre capacitaire sur l’ensemble de l’île, correspondant aux besoins exprimés par 

l’administration pénitentiaire, 

• Disposer d’établissements améliorant les conditions de travail du personnel pénitentiaire et les conditions de 

vie en détention. 

L’objectif du dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire de Baie-Mahault est de créer 300 nouvelles 

places de détention pour faire face à la surpopulation (268 nouvelles places et reconstruction de 32 places). 

Le dispositif d’accroissement de capacité va permettre de porter la capacité d’accueil de l’établissement à 771 places.   

 

3.2 - Le programme de l’opération du dispositif d’accroissement de capacité 

 

L’opération commence par une phase de construction du nouveau Quartier de semi-liberté et des nouveaux locaux 

pour le personnel hors enceinte (LPHE) puis une phase de démolition des bâtiments existants sur les emprises de 

l’extension (les locaux du personnel et le Quartier Semi-Liberté) hors zone de détention et hors enceinte 

La phase de construction comprend également la construction des nouveaux bâtiments d’hébergement du centre 

pénitentiaire (création de 300 nouvelles places de détention) et d’une nouvelle enceinte (mur de 6 mètres de haut) en 

prolongement de l'enceinte existante. 

L’opération immobilière du dispositif d’accroissement de capacité du centre pénitentiaire de Baie-Mahault comprend 

ainsi : 

• la démolition reconstruction complète des bâtiments hors enceinte : 

o le Quartier Semi-Liberté hors détention (quartier de semi-liberté de 40 places) : ce quartier est destiné 

à la prise en charge des personnes détenues qui font l’objet d’une mesure de semi-liberté ou de 

placement extérieur dans les conditions fixées par le Code de Procédure Pénale (hauteur du bâtiment 

environ 8m). 

o des locaux du personnel : le personnel dispose à l’extérieur de l’enceinte, tout en étant proche de 

l’entrée de l’établissement, d’un ensemble regroupant des locaux pour les activités d’accompagnement 

de leur travail : repas, consultations médico-sociales, formations, activités syndicales (hauteur du 

bâtiment environ 13m).. 

• l’extension en enceinte, à l’ouest de l’établissement existant, de : 

o deux Quartiers de Maisons d’Arrêt, 

o un Quartier d’Accueil et d’Évaluation: ce quartier, isolé du reste de la détention, accueille les prévenus 

ou condamnés à leur arrivée en détention.  

o un Quartier d’Isolement et un Quartier Disciplinaire : ce quartier d’isolement est destiné aux personnes 

détenues pour lesquelles une mesure d’isolement a été prononcée par le chef d’établissement ou par 

le magistrat saisi de l’information du dossier, afin de les séparer strictement du reste de la population 

pénale (mesure de protection, de mise à distance de certains détenus…). Le placement en quartier 

disciplinaire est une mesure disciplinaire prononcée par le chef d’établissement à l’égard du détenu qui 

a contrevenu au règlement intérieur. 

Les hauteurs des bâtiments construits en enceinte varient entre 9m et 16m. 

• l’extension d’une nouvelle enceinte (mur de 6 mètres de haut) en prolongement de l’enceinte existante. 

• la création d’un parking personnel de 200 places et d’un city stade. 

Le projet se déroulera en 3 phases successives, afin d’assurer les conditions normales de fonctionnement du centre 

pénitentiaire pendant toute la durée des travaux. La fin des travaux est prévue fin 2025. 

 
Figure 1 - Organisation du projet de dispositif d’accroissement de capacité 
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4 - ANALYSE DE L’ETAT ACTUEL DU SITE ET DE SON ENVIRONNEMENT 
 

Thématique Synthèse de l’état initial Enjeux 

Climat Climat de type tropical maritime.  

Moyen  

La conception du projet doit 

intégrer l’ensemble des 

conditions météorologiques 

propres au site et pouvant avoir 

une incidence. 

Relief Altitude peu élevée et variations altimétriques très faibles.  

Moyen 

Cette absence de relief peut 

entraîner des stagnations 

d’eau, qu’il convient de prendre 

en compte dans la conception 

du projet. 

Sols, sous-sols 

Sols de nature argileuse, localement recouverts par des remblais. 

Aucun site potentiellement pollué identifié dans les bases de 

données Basias et Basol. 

Moyen  

Les caractéristiques 

géologiques du site et la nature 

argileuse des sols constituent 

des contraintes à la réalisation 

du projet, qu’il convient de 

prendre en compte dans la 

conception. 

Eaux souterraines 

Masse d’eau souterraine « Édifices volcaniques du Nord de 

Basse-Terre » et de l’aquifère « Formations carbonatées de la 

Plaine Nord Orientale »  

Bon état de la masse d’eau. 

Faible 

Vulnérabilité aux pollutions de 

surface. 

Eaux superficielles 

Mangrove alimentée par deux ravines, la ravine Digue et la 

ravine Vieille Terre, qui drainent les eaux de ces terres basses en 

direction de la Rivière salée. 

Moyen  

Milieu sensible situé à 

proximité. 

Usages de l’eau 

Nappe aquifère non exploitée pour l’alimentation en eau 

potable. 

Approvisionnement en eau potable assuré par le biais de prises 

d’eau en rivière. 

Moyen 

La Guadeloupe connaît des 

problèmes récurrents 

d’approvisionnement en eau. 

Documents de 

gestion de la 

ressource en eau 

SDAGE de Guadeloupe pour la période 2016-2021. 

PGRI de guadeloupe 2016-2021) 

Moyen  

Dispositions de gestion des 

eaux pluviales à respecter. 

Thématique Synthèse de l’état initial Enjeux 

Biodiversité 

Périmètres 

d’intérêt 

écologique 

Aucun périmètre d’intérêt écologique ne 

concerne le périmètre opérationnel. 

Le site se trouve en limite du Domaine Public 

Maritime. 

Absence d’enjeu 

Le projet n’intercepte aucun 

périmètre d’intérêt écologique. 

Habitats naturels 

et flore 

Habitats sur la zone d’étude : forêt 

marécageuse, marais herbacé, prairies 

humides, arbres isolés et en alignement, 

zones cultivées et zone urbanisée. 

Aucune espèce floristique protégée. 

24 espèces listées dans la liste rouge 

Guadeloupe de l’UICN 

22 espèces sont classées en préoccupation 

mineure (LC) 

2 espèces (Annona glabra et Montrichardia 

arborescens) en quasi menacée (NT) 

Environ 45 % des espèces sont non 

indigènes dont 4 à caractère envahissant 

(Tulipier du gabon, Ricin, Amourette rivière 

et Roseau de Saint-Domingue) et 

réglementées en tant qu’espèces invasives 

avérées 

25 espèces, soit près de 50% sont 

réglementées par l'annexe I de l’Arrêté du 8 

février 2018 (prévention EEE) 

Moyen à fort 

Faune 

34 espèces faunistiques protégées : 26 

espèces d’oiseaux protégées, 7 espèces de 

chiroptères protégées, et 1 espèce de reptile 

protégée, et 12 espèces introduites de faune. 

Moyen à très fort 

Présence d’espèces protégées 

avec enjeu de conservation 

Continuités 

écologiques 

Le site se situe sur une zone humide qui fait 

partie d’un vaste complexe situé de part et 

d’autre de la Rivière salée, au centre de la 

Guadeloupe, avec une grande partie en forêt 

marécageuse et en mangrove. 

Mais le site est également en continuité 

urbaine car dans le prolongement de du 

centre existant et du quartier environnant. 

Le site fait partie d’une trame noire lié à la 

présence de la mangrove. 

Moyen 
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Thématique Synthèse de l’état initial Enjeux 

Paysage 

Grand ensemble paysager du Nord de Basse-Terre / Côte au 

Vent. 

Unité des vallons urbanisés de la confluence, à proximité du 

Grand Cul-de-sac marin. 

Vastes terres ennoyées conquises par la mangrove, qui s’ouvrent 

sur le Grand cul-de-sac, espace de haute valeur paysagère. 

Faible pour le grand paysage. 

Le centre pénitentiaire est peu 

perceptible depuis l’extérieur 

du site. 

Le centre pénitentiaire de Baie-Mahault se situe au sein du tissu 

urbain discontinu de Baie-Mahault, en bordure immédiate d’une 

mangrove 

Moyen à fort pour le paysage 

proche, en raison de la 

proximité d’une zone d’habitat.  

La configuration du site et la 

perception du centre depuis 

l’extérieur sont prises en 

compte dans la conception du 

projet.  

Patrimoine Aucun monument historique classé ou inscrit. 

Forte sensibilité archéologique du territoire communal. 

Faible 

Prescriptions archéologiques 

applicables. 

Population 

Deuxième ville la plus peuplée de la Guadeloupe.  

Parc de logements aux formes d’habitat variées. 

Au Sud du centre pénitentiaire, se développe un lotissement 

d’habitations au sein du quartier Fond Sarail. 

Faible 

Équipements et 

services 

Répartition inégale des équipements sur le territoire.  

Un équipement sportif et une école maternelle à proximité du 

centre pénitentiaire.  

Le centre pénitentiaire existant de Baie-Mahault se situe dans 

l’aire d’étude. 

Faible 

L’objectif du dispositif 

d’accroissement de capacité du 

centre pénitentiaire est de créer 

300 nouvelles places de 

détention pour faire face au 

sous-dimensionnement du 

centre pénitentiaire existant. 

Activités 

économiques et 

emploi 

Secteur tertiaire dominant. 

Dynamisme économique de la commune. 

Taux de chômage nettement inférieur au taux moyen de 

Guadeloupe. 

Faible 

Thématique Synthèse de l’état initial Enjeux 

Déplacements  
Desserte par le réseau de voiries communales (rue de la Manche 

à Eau), qui se raccorde au boulevard Martin Luther King, lui-

même connecté au réseau national (RN11). 

3 lignes du réseau de transport public (Karu’Lis) desservent le 

boulevard Martin Luther King. 

Faible  

Réseaux 

Ensemble des réseaux présents au sein ou aux abords du centre 

pénitentiaire. 

Faible 

Raccordement et 

prolongement des réseaux le 

cas échéant. Le projet du DAC 

n’a pas vocation à induire une 

augmentation des besoins. 

Outils de 

planification 

urbaine 

SAR de Guadeloupe, document de référence, dans l’attente du 

SCOT Cap Excellence. 

Plan Local d’Urbanisme de Baie-Mahault en cours de révision.  

Zone UF du PLU : zone pour les équipements publics ou privés 

d’intérêt collectif et de services publics. 

Emplacement réservé pour l’extension du centre pénitentiaire 

inscrit au PLU, au bénéfice du Ministère de la Justice. 

Faible 

Le projet doit être compatible 

avec le document d’urbanisme 

en vigueur. 

Risques naturels 
PPRN de Baie-Mahault approuvé le 17 janvier 2008. 

Risque sismique fort. 

Aléa d’inondation moyen : zones bleu clair de contraintes faibles 

et bleu foncé de contraintes fortes. 

Risque cyclonique : aléa moyen lié à la houle cyclonique. 

Fort 

Respect des prescriptions du 

PPRn 

Réalisation d’une étude 

hydraulique préalable justifiant 

de la prise en compte du risque 

et de la non aggravation de 

l’aléa inondation. 

Règlementation 

paracyclonique et sismique en 

vigueur applicable. 

Risques 

technologiques 

Risque de transport de matières dangereuses sur le réseau 

routier (RN11) 
Faible 

Qualité de l’air Respect des seuils réglementaires sauf pour les particules fines 

(PM10). 
Faible 
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Thématique Synthèse de l’état initial Enjeux 

Bruit 
Les niveaux sonores mesurés en période diurne sont supérieurs 

de 1.7 à 2.3 dB(A) seulement par rapport aux prélèvements 

effectués en période nocturne malgré un trafic bien plus élevé 

le jour que la nuit. Cette faible différence de niveau peut 

s’expliquer par l’activité de la faune particulièrement bruyante 

avant 6h du matin. 

Les niveaux sonores mesurés lors des prélèvements le long du 

boulevard Martin Luther King sont de 63,2 dB(A) sur la période 

6h-22h et de 61,5 dB(A) sur la période 22h-6h. Les niveaux 

sonores mesurés lors des prélèvements le long de la N11 sont 

de 70,9 dB(A) sur la période 6h-22h et de 68,6 dB(A) sur la 

période 22h-6h. 

Moyen, l’ambiance sonore sur 

le site est non modérée, avec 

une forte influence de l’activité 

de la faune nocturne 

Vibration Site non soumis aux vibrations. Absence d’enjeu 

Pollution lumineuse Zone soumise à la pollution lumineuse urbaine. Faible 

Pollution lumineuse 

préexistante. 

Le projet devra réduire l’impact 

énergétique lié à l’éclairage 

public et rationnaliser 

l’éclairage public (distance 

entre les dispositifs, orientation 

de l’éclairage, etc.). 

Chaleur Proximité de milieux naturels qui limitent les phénomènes d’ilots 

de chaleur. 
Faible 

Radiation Potentiel radon de catégorie 1. Faible  

Principes constructifs à 

proposer permettant de limiter 

les concentrations en radon. 

Déchets 

Collecte et traitement des déchets assurés par le Syndicat de 

Valorisation des Déchets. 

Moyen 

Gestion des déchets à prendre 

en compte en phase chantier 

(matériaux de démolition)  
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5 - DESCRIPTION DES ASPECTS PERTINENTS DE L’ENVIRONNEMENT ET LEUR EVOLUTION 
 

 Évolution de l’état actuel de l’environnement en l’absence de projet (scénario de référence) Évolution de l’état actuel de l’environnement intégrant le projet (scénario projet) 

Population et 

santé humaine 

Sans réalisation du projet, l’évolution de la population sera liée à l’évolution naturelle et au solde 

migratoire de la commune. 

Il convient de noter que le Dispositif d’Accroissement de Capacité du centre pénitentiaire s’insère dans 

le domaine pénitentiaire : ce périmètre est dédié à l’activité pénitentiaire et est aujourd’hui occupé 

par une partie des activités hors détention du centre pénitentiaire (Quartier semi-liberté, locaux du 

personnel et parking du personnel). 

En l’absence du projet, ce contexte empêche toute autre possibilité d’aménagement du site, la 

proximité de l’établissement pénitentiaire imposant d’autre part des mesures de sécurité périmétrique 

rédhibitoires. Le projet est réalisé sur du foncier pénitentiaire, où toute autre activité est impossible. 

Localement, en l’absence du projet, aucune évolution de la qualité de l’air n’est attendue. De même, 

aucune évolution significative n’est attendue concernant l’ambiance sonore et lumineuse du site en 

l’absence du projet. 

À l’échelle de la commune de Baie-Mahault, la politique urbaine va conduire à une densification de 

l’habitat et une hausse démographique induite. Cette urbanisation aura également des impacts en 

termes de déplacements et donc de nuisances induites (émissions atmosphériques, nuisances sonores 

…). 

En l’état actuel des connaissances, les conséquences envisagées en lien avec le changement climatique 

impliquent une hausse de la vulnérabilité des populations et des économies concentrées sur les zones 

côtières, malgré les mangroves qui constituent d’excellents remparts pour lutter contre les houles 

cycloniques. 

Une évolution quant à la vulnérabilité du secteur aux risques naturels est donc susceptible d’être 

ressentie à long terme. 

Aucune évolution connue quant à l’identification des risques, sans mise en œuvre du projet, sur les 

thématiques risque industriel, transport matières dangereuses et pollution des sols. 

Le projet n’a pas vocation à induire une augmentation significative de la population. L’objectif est 

d’absorber la surpopulation carcérale du centre pénitentiaire : le nombre de détenus sera identique 

en situation avec projet. Les conditions de détention et les conditions de travail du personnel seront 

améliorées. 

Le projet conduira certes à une hausse des besoins en personnel pénitentiaire mais cette 

augmentation restera limitée (100 personnels supplémentaires environ) puisque le projet consiste en 

un Dispositif d’Accroissement de Capacité du centre pénitentiaire de Baie-Mahault, établissement où 

une partie du personnel pénitentiaire est déjà en activité sur le site. 

Ainsi, il n’est donc pas attendu d’évolution notable du contexte socio-économique du secteur dans le 

cas du scénario projet. 

En ce qui concerne les effets sur la santé humaine, il est aujourd’hui admis que la circulation routière 

constitue un facteur non négligeable sur les pollutions atmosphériques et les nuisances sonores.  

Toutefois, le projet consistant en l’extension d’un établissement pénitentiaire en activité, il n’a donc 

pas vocation à induire une hausse significative des déplacements par rapport à la situation antérieure, 

le nombre de détenus restant similaire à la situation existante. 

L’incidence du projet en termes de déplacements et de consommation d’énergie est donc limitée. Il 

en est de même pour les nuisances induites en termes d’émissions atmosphériques ou de pollutions. 

L’augmentation du trafic est faible (inférieure à 5%) et ne peut influencer significativement la pollution 

de fond sur le secteur. 

Le projet de centre pénitentiaire pourra être à l’origine d’une légère augmentation de la 

consommation énergétique, qui sera en partie compensée par une meilleure isolation des nouveaux 

bâtiments moins énergivores que les anciens bâtiments.  

Une desserte en transports en commun du centre pénitentiaire de Baie-Mahault existe et sera 

maintenue dans le scénario projet. 

La prise en compte de connaissance des risques naturels dans les dispositifs constructifs des bâtiments 

permet de limiter les effets aggravants, notamment au regard de la stabilité des sols. 

Biodiversité En l’absence du projet, aucune évolution significative des populations faunistiques et floristiques n’est 

attendue. Les activités actuelles au sein de l’aire d’étude rapprochée ne prévoient pas de modification 

particulière ce qui permet aux espèces de l’utiliser pour assurer tout ou partie de leur cycle biologique 

dans les mêmes conditions. 

Les milieux présents autour de l’aire d’étude immédiate ne devraient pas subir de modification 

particulière non plus. En effet, l’ensemble de la zone autour de l’aire d’étude immédiate est classé 

Domaine Public Maritime. Celui-ci étant du domaine de l’État, ce classement assure une protection de 

la zone de toute activité impactant le milieu. Des autorisations peuvent être accordées pour certaines 

activités mais elles doivent démontrer l’absence d’effets. 

On note un risque de développement des EEE sur la zone, particulièrement pour les espèces 

floristiques. Ce développement peut être accentué avec les effets du changement climatiques qui 

fragilisent les écosystèmes et leur résistance aux EEE. 

Dans le cas de la mise en œuvre du projet, la séquence ERC présentée précédemment serait appliquée. 

À court terme, on peut s’attendre à une perte d’habitat avec l’abattage des arbres structurants 

puisqu’ils constituent des zones d’alimentation des chiroptères. Toutefois, ceux-ci seront remplacés. 

L’enlèvement des EEE aura un impact positif pour la faune et la flore puisque ces espèces constituent 

une menace pour la biodiversité. 

À moyen et long terme, la végétalisation du site (mesures C2) offrira un habitat plus riche et diversifié 

renforçant ainsi la trame verte et favorisant l’accueil d’espèces faunistiques. De même, la restauration 

de la zone humide renforcera le réservoir de la biodiversité que constitue la forêt marécageuse. Ainsi, 

la zone sera plus propice à l’accueil d’espèces patrimoniales. Par ailleurs, le rideau végétal implanté 

permettra de diminuer la pollution lumineuse favorisant ainsi l’utilisation de la zone et ses alentours 

par les chiroptères. 
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 Évolution de l’état actuel de l’environnement en l’absence de projet (scénario de référence) Évolution de l’état actuel de l’environnement intégrant le projet (scénario projet) 

Terres, sol, eau 

et climat 

L’évolution la plus évidente concerne celles liées aux changements climatiques. Les territoires 

insulaires sont particulièrement exposés aux événements climatiques extrêmes et à la montée des 

eaux. 

L’archipel guadeloupéen s’avère particulièrement vulnérable aux conséquences attendues du 

changement climatique. 

Le réchauffement planétaire (de 2 à 5 °C) devrait générer de nombreux impacts d’ici 2100 : une 

intensification des phénomènes cycloniques, des inondations plus fréquentes, une élévation probable 

du niveau de la mer de 35 à 80 cm, une vulnérabilité des populations et des économies concentrées 

sur les zones côtières, une raréfaction des ressources en eau, ou encore une fragilisation des milieux 

accueillant une grande partie de la biodiversité. 

Sur l’échelle de temporalité considérée, il est cependant difficile d’évaluer les évolutions liées aux 

changements climatiques. 

Aucune évolution notable n’est à considérer sur les thématiques du sol et des terres sans mise en 

œuvre du projet. 

De même, aucune évolution notable n’est attendue sur la ressource en eaux. Les grandes tendances, 

les écoulements et la gestion des eaux du site restent les mêmes sans mise en œuvre du projet. 

Les dysfonctionnements actuels constatés au niveau du réseau eaux usées seront à terme résolus par 

le concessionnaire gestionnaire. 

Aucune évolution notable n’est attendue dans le cas du scénario projet, autre que les évolutions mises 

en évidence dans le scénario de référence (évolutions liées aux changements climatiques). Le projet 

sera sans effet notable sur le climat. 

Le projet d’établissement pénitentiaire a été conçu en prenant en compte des conditions climatiques 

proches de celles estimées dans le cadre des projections de changements climatiques. Néanmoins, 

l’usage du site pourra être perturbé en cas de fortes pluies ou de fortes chaleurs. 

Le projet de par sa nature, ne nécessitera pas de prélèvement dans les eaux souterraines ou 

superficielles. De même, aucune évolution notable n’est attendue sur la ressource en eaux 

superficielles. Les rejets vers l’aval seront légèrement augmentés du fait de la faible augmentation de 

l’imperméabilisation du site. Toutefois, en l’absence d’enjeu en aval (prairies humides, forêts 

marécageuses puis mangrove), le projet n’induira pas des incidences significatives. La gestion des 

eaux pluviales sera conforme aux exigences réglementaires. 

Les besoins en eau potable et en traitement d’eaux usées induits par l’activité pénitentiaire sont 

compatibles avec le dimensionnement des équipements métropolitains. Le scénario projet n’a pas 

vocation à induire une augmentation de la population carcérale au sein du centre pénitentiaire. Les 

besoins en eau et le volume d’eaux usées seront équivalents à la situation de référence. 

Toutefois, même si les besoins en eaux usées sont les mêmes avec la création du DAC, des échanges 

sont en cours entre la MOA et le concessionnaire afin de remédier aux dysfonctionnements existants 

au niveau de la station de relevage actuelle. 

Biens matériels, 

patrimoine 

culturel et 

paysage 

L’usage et l’occupation des sols sont régis par le document d’urbanisme en vigueur sur la commune 

de Baie-Mahault : le Plan Local d’Urbanisme qui constitue le document de référence en matière 

d’évolution territoriale.  

Le site du futur DAC du centre pénitentiaire s’inscrit en zone UF pour l’accueil des équipements publics 

ou privés d’intérêt collectif et de services publics, occupant des emprises importantes. Un 

emplacement réservé au bénéfice du projet de DAC y est inscrit. 

Ce site doit également respecter les prescriptions particulières applicables aux abords des 

établissements pénitentiaires. 

Les mesures de sécurité périmétrique imposées autour de l’établissement pénitentiaire ne permettent 

pas la réalisation d’une opération d’aménagement autre qu’à destination de l’activité pénitentiaire sur 

ce secteur, des bâtiments destinés à l’activité pénitentiaire y étant de plus déjà construits (quartier de 

semi-liberté et locaux du personnel). 

En l’absence de réalisation du projet du DAC, il n’y aurait donc aucune évolution notable sur ce site.  

Toutefois, dans le cas du scénario de référence, les besoins d’accroissement de capacité en centre 

pénitentiaire mis en évidence obligeraient à rechercher un autre site pour la construction d’un nouvel 

établissement pénitentiaire, ce qui pourrait entraîner l’artificialisation d’un nouveau site. En effet, le 

sous-dimensionnement du centre pénitentiaire existant engendre un phénomène de surpopulation 

carcérale auquel il faut remédier. 

En termes de patrimoine et de paysage, aucune évolution notable n’est attendue sans mise en œuvre 

du projet de DAC. 

Le projet du DAC du centre pénitentiaire s’inscrit en cohérence avec le nouveau programme 

pénitentiaire pour lutter contre le phénomène de surpopulation carcérale. La création de nouvelles 

places de détention dans le scénario projet répond ainsi aux besoins identifiés. L’aménagement en 

continuité du centre pénitentiaire existant permet de limiter l’usage de nouveau foncier. 

Le projet du DAC du centre existant consiste à un réaménagement sur place au sein d’emprises déjà 

utilisées pour l’activité pénitentiaire, ce qui limite l’artificialisation des sols. 

L’aménagement du DAC en continuité du centre pénitentiaire de Baie-Mahault limite l’incidence du 

projet sur le cadre de vie : le projet n’aura pas d’impact notable sur la perception paysagère existante 

du site. La prolongation du mur d’enceinte induite par le DAC a été décalée vers le nord du site afin 

de limiter l’incidence sur le paysage proche et de ne pas aggraver la perception du centre pénitentiaire 

par les habitations proches. 

La conception du projet prévoit un traitement paysager des espaces extérieurs et des bâtiments. 

L’aménagement du DAC du centre pénitentiaire nécessitera le raccordement aux différents réseaux 

d’énergie. 

Aucune évolution liée au projet sur le patrimoine n’est attendue. 
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6 - ANALYSE DES INCIDENCES NOTABLES DU PROJET ET MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE COMPENSATION ASSOCIEES 
 

6.1 - Synthèse en phase chantier 

 

Tableau de synthèse des principaux éléments de l’état actuel de l’environnement, des impacts et des mesures 

Phase travaux (démolition et construction) 

 

Thèmes Principaux éléments de l’état actuel de l’environnement 
Niveau 

d’enjeu 
Impacts notables en phase travaux 

Niveau 

d’impact 

potentiel 

Mesures 

d’évitement 
Mesures de réduction 

Niveau 

d’impact 

résiduel 

Mesures de 

compensation et 

d’accompagnement 

Climat Climat de type tropical maritime. Moyen 

- Émissions de CO2 par les flux de matières, matériaux, main 

d’œuvre et l’usage des engins. 

- Période des travaux trop courte pour générer des 

changements climatiques. 

Faible / 

- Phasage des travaux permettant d’optimiser les interventions des 

entreprises. (R3.1.a) 

- Rationalisation des flux de chantier et du nombre de camions. 

- Limitation de la circulation des camions de transport de 

matériaux à vide de façon à limiter les déplacements inutiles et les 

émissions de gaz à effet de serre liées. (R2.1.a) 

Négligeable / 

Sols, sous-sol et relief 

Altitude peu élevée et variations altimétriques très faibles.  

Sols de nature argileuse, localement recouverts par des remblais. 

Aucun site potentiellement pollué identifié dans les bases de données Basias 

et Basol. 

Moyen 

- Modification des caractéristiques des sols. 

- Risques de pollution. 

- Phase de terrassement induisant des mouvements de terre. 

- Stockages temporaires ou non de matériaux / déblais 

excédentaires pouvant générer des modifications de la 

topographie locale. 

Faible / 

- Respect des prescriptions de l’étude géotechnique préalable. 

- Stockage des substances polluantes dans des récipients 

étanches et sur des aires de stockage imperméabilisées. (R2.1.d) 

- Réutilisation des déblais sur le site autant que possible. En cas de 

nécessité de dépôt ou d’extraction de matériaux, ceux-ci 

s’effectueront dans des sites autorisés. (R2.1.c) 

Négligeable / 

Ressource en eau 

Eaux superficielles 

Mangrove alimentée par deux ravines, la ravine Digue 

et la ravine Vieille Terre, qui drainent les eaux de ces 

terres basses en direction de la Rivière salée. 

Moyen 

- Risques de pollution. 

- Apport de matières en suspension. 
Moyen / 

- Mise en place de zones de stockage étanches des produits 

dangereux. (R2.1.d) 

- Création de fossés autour de l’aire de stationnement des engins 

pour limiter les déversements accidentels. (R2.1.d) 

- Nettoyage des engins avant sortie sur les voies publiques. 

(R2.1.j) 

Faible / 

Eaux souterraines 

Masse d’eau souterraine « Édifices volcaniques du 

Nord de Basse-Terre » et de l’aquifère « Formations 

carbonatées de la Plaine Nord Orientale » 

Bon état de la masse d’eau. 

Faible 

Biodiversité 

Périmètres 

d’intérêt 

écologique 

Aucun périmètre d’intérêt écologique ne concerne le 

périmètre opérationnel. 

Le site se trouve en limite du Domaine Public 

Maritime. 

Absence 

d’enjeu 
/ Nul / / Nul / 

Habitats naturels 

et flore 

Aucune espèce floristique protégée. 

24 espèces listées dans la liste rouge Guadeloupe de 

l’UICN 

22 espèces sont classées en préoccupation mineure 

(LC) et 2 espèces en quasi menacée (NT) 

Moyen à 

fort - Destruction de zones humides Très fort  

 

/ Positif  
C1 : Restauration de 

zone humide (C1.1a) 

Faune 

34 espèces faunistiques protégées : 26 espèces 

d’oiseaux protégées, 7 espèces de chiroptères 

protégées, et 1 espèce de reptile protégée, et 14 

espèces introduites de faune. 

Moyen à 

très fort - Abattage d’arbres 

Fort 

R1 - Densification du projet pour éviter la forêt marécageuse 

(E1.1b) 

R2- Travaux hors période de reproduction de l’avifaune pour 

l’abattage d’arbres (R3.1a) 

R3 : Abattage d’arbres manuel et progressif  

R6 : Végétalisation du site (R2.1q) 

Faible à 

modéré selon 

modalités de 

mises en 

œuvre 

C2 : Végétalisation du 

site 

A1 - Management 

environnemental du 

chantier (A6.1a) 

A2 - Suivi de l’activité 

de la faune (A4.1b) 

Continuités 

écologiques 

Le site se situe sur une zone humide qui fait partie 

d’un vaste complexe situé de part et d’autre de la 

Rivière salée, au centre de la Guadeloupe, avec une 

grande partie en forêt marécageuse et en mangrove. 

Mais le site est également en continuité urbaine car 

dans le prolongement de du centre existant et du 

quartier environnant. 

Moyen 

- Prolifération d’EEE 

R7 : Lutte contre les espèces exotiques envahissantes (R2.1f) 

R4 : Réserver la terre végétale (R2.1c et R2.2n) 

 

Nul 

C2 : Végétalisation du 

site 

A1 - Management 

environnemental du 

chantier (A6.1a) - Terrassements  

R2- Travaux hors période de reproduction de l’avifaune pour le 

défrichement (R3.1a) 

R4 : Réserver la terre végétale (R2.1c et R2.2n) 

R5 : Prévention de pollution accidentelle et gestion des eaux 

pluviales en phase chantier (R2.1d) 
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Thèmes Principaux éléments de l’état actuel de l’environnement 
Niveau 

d’enjeu 
Impacts notables en phase travaux 

Niveau 

d’impact 

potentiel 

Mesures 

d’évitement 
Mesures de réduction 

Niveau 

d’impact 

résiduel 

Mesures de 

compensation et 

d’accompagnement 

Le site fait partie d’une trame noire lié à la présence 

de la mangrove. 
- Imperméabilisation des sols 

R8 : Utilisation de revêtements perméables (R2.1d) 

R10 : Canalisation des eaux de ruissellement et bassin de 

stockage 

- Pollution chimique 

R8 : Utilisation de revêtements perméables (R2.1d) 

R5 : Prévention de pollution accidentelle et gestion des eaux 

pluviales en phase chantier (R2.1d) 

R10 : Canalisation des eaux de ruissellement et bassin de 

stockage 

Nul 

C2 : Végétalisation du 

site 

A1 - Management 

environnemental du 

chantier (A6.1a) 

- Pollution lumineuse Très fort 
R9 : Réduction de la pollution lumineuse (trame noire) (R2.1k 

R2.2c) 
Moyen 

A1 - Management 

environnemental du 

chantier (A6.1a) 

A2 : Suivi de l’activité 

de la faune (A4.1b) 

- Pollution sonore Fort 
R2- Travaux hors période de reproduction de l’avifaune pour le 

défrichement (R3.1a) 
Faible  

A1 - Management 

environnemental du 

chantier (A6.1a) 

Destruction des 

bâtiments 
 Faible - Destruction de gîte Modéré  

R6 : Délocalisation des chiroptères gîtant dans les bâtiments 

(R2.1i) 
Faible 

C3 :  Installation de 

gîtes à Molosse 

commun (C1.1a) 

Paysage 

Grand paysage 

Grand ensemble paysager du Nord de Basse-Terre / 

Côte au Vent. 

Vastes terres ennoyées conquises par la mangrove, 

qui s’ouvrent sur le Grand cul-de-sac, espace de 

haute valeur paysagère. 

Faible 
Altération du paysage et du cadre de vie des usagers dû au 

chantier (terrassements bruts, aires de stockage, etc.) : 

impacts limités car sur un site existant. 

Faible 
/ 

- Approche qualitative du chantier et organisation rigoureuse du 

chantier : gestion des matériels et des engins, gestion des 

déchets, stockages effectués soigneusement, etc. (R2.1.c / R2.1.j) 

Négligeable / 

Paysage proche 

Le centre pénitentiaire de Baie-Mahault se situe au 

sein du tissu urbain discontinu de Baie-Mahault, en 

bordure immédiate d’une mangrove 

Moyen à 

fort 

Patrimoine 
Aucun monument historique classé ou inscrit. 

Forte sensibilité archéologique du territoire communal. 
Faible Découverte de vestiges archéologiques possible. Faible / 

- Toute découverte fortuite sera déclarée aux services 

compétents. 
Négligeable / 

Contexte socio-

économique 

Population 

Deuxième ville la plus peuplée de la Guadeloupe.  

Parc de logements aux formes d’habitat variées. 

Au Sud du centre pénitentiaire, se développe un 

lotissement d’habitations au sein du quartier Fond 

Sarail. 

Faible 

- Déplacements supplémentaires pouvant occasionner un 

risque en termes de sécurité des biens et des personnes. 

- Retombées directes pour l’économie régionale et locale et 

de ce fait, des créations ou des maintiens d’emplois. 

Faible 

- Matérialisation du chantier interdit au public. (R2.1.j) 

- Mise en place d’une signalisation claire aux accès du chantier, ainsi qu’aux principales 

intersections avec les voies de circulation voisines. (R2.1.j) 

- Maintien d’une zone de chantier propre. (R2.1.j) 

- Sécurisation de la zone de chantier et des zones limitrophes. (R2.1.j) 

Négligeable / Activités 

économiques 

Secteur tertiaire dominant. 

Dynamisme économique de la commune. 

Taux de chômage nettement inférieur au taux moyen 

de Guadeloupe. 

Faible 

- Impact positif à court terme sur les activités du bâtiment et 

des travaux publics (emplois créés pendant la durée du 

chantier). 

Positif 

Équipements et 

services 

Répartition inégale des équipements sur le territoire.  

Centre pénitentiaire existant. 

Un équipement sportif et une école maternelle à 

proximité du centre pénitentiaire.  

Faible - Accès et activité du centre pénitentiaire maintenus. Faible 

Occupation des sols / 

Foncier 

Domaine pénitentiaire. 

Foncier, propriété du Ministère de la Justice. 
Faible 

Modification de l’occupation du sol pendant la phase travaux 

(base de vie, climat de chantier…) 
Faible / Mesures de réduction liées au cadre de vie (Cf. Paysage) Négligeable / 

Réseaux Ensemble des réseaux présents au sein ou aux abords du centre pénitentiaire. Faible Coupures momentanées possibles pour les riverains. Faible 

- Recensement des 

réseaux présents avec 

les concessionnaires. 

- Consultation de l’ensemble des concessionnaires concernés 

avant le début des travaux afin d’étudier conjointement les 

besoins et les incidences du projet, ainsi que les mesures à 

prendre pour le raccordement des réseaux. 

-Travaux sur les réseaux organisés de façon à éviter les coupures, 

mais, si elles devaient avoir lieu, elles seraient limitées le plus 

possible et les riverains du site en seraient tenus informés. (R2.1.j) 

Négligeable / 
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Thèmes Principaux éléments de l’état actuel de l’environnement 
Niveau 

d’enjeu 
Impacts notables en phase travaux 

Niveau 

d’impact 

potentiel 

Mesures 

d’évitement 
Mesures de réduction 

Niveau 

d’impact 

résiduel 

Mesures de 

compensation et 

d’accompagnement 

Déplacements  

Desserte par le réseau de voiries communales (rue de la Manche à Eau), qui 

se raccorde au boulevard Martin Luther King, lui-même connecté au réseau 

national (RN11). 

3 lignes du réseau de transport public (Karu’Lis) desservent le boulevard 

Martin Luther King. 

Faible 

- Accès et activité du centre pénitentiaire maintenus. 

- Augmentation ponctuelle du trafic sur les voiries proches 

et gêne à la circulation. 

- Présence de terre et/ou de poussières sur les chaussées 

venant momentanément dégrader les conditions de sécurité 

des usagers et des riverains. 

Faible 

- Maintien des accès 

et de l’activité du 

centre pénitentiaire 

(E2.1.b) 

- Maintien de zones 

de stationnement 

fonctionnelles 

- Définition d’un itinéraire d’accès des camions nuisant le moins 

aux zones habitées et aux usages de la voirie. (R1.1.a) 

- Plan de phasage des travaux pour éviter les coupures de 

circulation (R3.1.a) 

- Dans la mesure du possible, livraisons et évacuation des 

matériaux et matériels réalisés en dehors des heures de pointe. 

(R3.1.b) 

- Limitation de la circulation des camions de transport de 

matériaux à vide de façon à limiter les déplacements inutiles 

(R2.1.a) 

Négligeable / 

Risques naturels 

PPRN de Baie-Mahault approuvé le 17 janvier 2008. 

Risque sismique fort. 

Aléa d’inondation moyen : zones bleu clair de contraintes faibles et bleu foncé 

de contraintes fortes. 

Risque cyclonique : aléa moyen lié à la houle cyclonique. 

Fort 
- Risques liés à la présence de travaux en zone inondable. 

- Risques de pollution et d’apport de matières en suspension 

dans les réseaux d’eaux pluviales. 

- Risque de pollution lié à l’acheminement et l’utilisation de 

matières dangereuses. 

Moyen / 

- Sensibilisation du personnel de chantier au risque d’inondation.  

- Identification de zones refuges hors d’eau. 

- Respect des dispositions constructives définies par l’étude 

géotechnique préalable aux travaux. 

- Mise en place de zones de stockage étanches des produits 

dangereux. (R2.1.d) 

- Création de fossés autour de l’aire de stationnement des engins 

pour limiter les déversements accidentels. (R2.1.d) 

Faible / 

Risques 

technologiques 
Risque de transport de matières dangereuses sur le réseau routier (RN11) Faible 

Qualité de l’air Respect des seuils réglementaires sauf pour les particules fines (PM10). Faible 

- Augmentation des émissions de gaz d’échappement et de 

poussières dans l’atmosphère, liée à l’utilisation de matériels 

roulants et autres engins ou équipements de chantier. 

- Risque lié à la démolition de bâtiments où présence 

d’amiante avérée. 

Moyen / 

- Limitation de la circulation des camions de transport de 

matériaux à vide de façon à limiter les déplacements inutiles et 

ainsi les émissions de gaz à effet de serre et de poussières liées. 

(R2.1.a) 

- Emploi d’engins et d’équipements conformes à la 

réglementation en vigueur relative aux émissions de gaz 

d’échappement. 

- Installation de dispositifs de lavage des camions avec contrôle 

de la propreté. (R2.1.j) 

- Arrosage régulier du sol pour limiter l’envol de poussières. (R2.1.j) 

- Application de la charte « chantier faible nuisance » par les 

entreprises décrivant les prescriptions et recommandations visant 

à optimiser la qualité environnementale du chantier. 

- Mesures préventives lors des phases de démolition, pour 

garantir l’innocuité des matériaux manipulés pour les travailleurs 

sur le chantier et les riverains du chantier (confinement, filière de 

traitement des déchets dangereux, …) 

- Mise en place d’un plan de désamiantage. 

Faible / 

Bruit 

Les niveaux sonores mesurés en période diurne sont supérieurs de 1.7 à 2.3 

dB(A) seulement par rapport aux prélèvements effectués en période 

nocturne malgré un trafic bien plus élevé le jour que la nuit. Cette faible 

différence de niveau peut s’expliquer par l’activité de la faune 

particulièrement bruyante avant 6h du matin. 

Les niveaux sonores mesurés lors des prélèvements le long du boulevard 

Martin Luther King sont de 63,2 dB(A) sur la période 6h-22h et de 61,5 dB(A) 

sur la période 22h-6h. Les niveaux sonores mesurés lors des prélèvements le 

long de la N11 sont de 70,9 dB(A) sur la période 6h-22h et de 68,6 dB(A) sur 

la période 22h-6h. 

Moyen 

Nuisances sonores sur les zones de chantier et le long des 

itinéraires empruntés par les véhicules de transport des 

matériaux. 

Moyen / 

- Respect des jours et horaires légaux de travail. (R.3.1.b) 

- Optimisation des circulations et planning de livraisons, 

- Vérification de la conformité du matériel proposé par les 

entreprises avec les normes en vigueur. (R2.1.g) 

- Respect des exigences de la charte « chantiers faibles nuisances » 

et utilisation d’éco-matériels limitant le bruit : matériel à faible 

niveau sonore, mise à l’arrêt des engins de livraison qui attendent, 

clés de serrage des étais, … 

Faible / 

Vibrations Site non soumis aux vibrations. 
Absence 

d’enjeu 

- Travaux de compactage pouvant générer des vibrations 

localisées et de faible durée. 

- Trafic de camions de transport de matériaux augmentant 

temporairement les vibrations le long des voies empruntées. 

Faible / 

- Opérations de compactage réalisées de préférence avec un 

compacteur à pneus. (R2.1.j) 

- Mesures prises vis-à-vis des nuisances sonores (Cf. ci-avant) 

concourant à protéger efficacement les riverains des nuisances 

liées aux vibrations. 

Faible / 

Pollution lumineuse Zone soumise à la pollution lumineuse urbaine. Faible 

Travaux principalement réalisés de jour, chantier ne générant 

donc pas de pollution lumineuse. 

=> Pas de contribution supplémentaire à un environnement 

lumineux déjà dégradé. 

Négligeable Aucune mesure spécifique nécessaire. Négligeable / 
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Thèmes Principaux éléments de l’état actuel de l’environnement 
Niveau 

d’enjeu 
Impacts notables en phase travaux 

Niveau 

d’impact 

potentiel 

Mesures 

d’évitement 
Mesures de réduction 

Niveau 

d’impact 

résiduel 

Mesures de 

compensation et 

d’accompagnement 

Chaleur et Radiations 
Potentiel radon de catégorie 1. 

Proximité de milieux naturels qui limitent les phénomènes d’ilots de chaleur. 
Faible Chantier ne générant pas de travaux émetteur de radiation. Nul Aucune mesure spécifique nécessaire. Nul / 

Déchets 
Collecte et traitement des déchets assurés par le Syndicat de Valorisation 

des Déchets. 
Moyen 

- Déblais de terrassements liés à la mise en œuvre du 

chantier. 

- Déchets solides divers liés à la réalisation du génie civil, puis 

des travaux de second œuvre d’une grande variété. 

- Rejets ou émissions liquides liés à différentes 

configurations possibles. 

- Déchets amiantés issus des opérations de démolition 

Moyen / 

- Collecte des déchets en vue d’une valorisation ultérieure. 

- Matériaux excédentaires évacués du site via des filières 

adaptées. 

- Respect des exigences de la charte « chantiers faibles 

nuisances » : mise en place d’un plan de gestion des déchets ; 

obligation de tri des déchets ; valorisation des déchets. 

- Réalisation d’un diagnostic identifiant les filières de gestion des 

déchets issus du chantier ; 

Faible / 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 
DISPOSITIF D’ACCROISSEMENT DE CAPACITE - CENTRE PENITENTIAIRE DE BAIE-MAHAULT 

16/29 
Avril 2022 

  

 

6.2 - Synthèse en phase exploitation 

 

Tableau de synthèse des principaux éléments de l’état actuel de l’environnement, des impacts et des mesures 

Phase exploitation 

 

Thèmes Principaux éléments de l’état actuel de l’environnement Niveau d’enjeu Impacts notables en phase exploitation 

Niveau 

d’impact 

potentiel 

Mesures d’évitement Mesures de réduction 

Niveau 

d’impact 

résiduel 

Mesures de 

compensation et 

d’accompagnement 

Climat Climat de type tropical maritime. Moyen 

- Pas d’impact négatif sur le climat. 

- Projet conçu en prenant en compte des conditions 

climatiques proches de celles estimées dans le cadre 

des projections de changements climatiques. 

Négligeable / / Négligeable / 

Sols, sous-sol et relief 

Altitude peu élevée et variations altimétriques très faibles.  

Sols de nature argileuse, localement recouverts par des remblais. 

Aucun site potentiellement pollué identifié dans les bases de données 

Basias et Basol. 

Moyen 

Pas d’impact significatif sur les formations 

géologiques. Prise en compte des risques identifiés 

dans l’étude géologique préalable. 

Topographie du site peu modifiée. 

Négligeable / 
Respect des préconisations de l’étude 

géotechnique préalable 
Négligeable / 

Ressource en eau 

Eaux superficielles 

Mangrove alimentée par deux ravines, la ravine 

Digue et la ravine Vieille Terre, qui drainent les 

eaux de ces terres basses en direction de la 

Rivière salée. 

Moyen - Impacts quantitatifs : augmentation de 

l’imperméabilisation entrainant une augmentation 

du débit ruisselant sur le site 

- Risques de pollution du milieu récepteur par les 

effluents en provenance des surfaces 

imperméabilisées. 

Moyen 

- Limiter l’emprise foncière du projet du dispositif d’accroissement 

- Limiter des revêtements imperméabilisés sur les seules zones possibles 

- Végétalisation importante 

- Principe de non aggravation de la situation actuelle : rejet pour une pluie 

d’occurrence 10 ans après aménagement sera identique au rejet actuel 

pour la même occurrence 

- Aucun rejet direct dans le milieu naturel, décantation des eaux par les 

noues, fossés enherbés et dans le bassin à ciel ouvert. 

Négligeable 

Création d’un bassin 

de rétention en 

enceinte de 120m³ 

pour une protection 

d’une pluie décennale. Eaux souterraines 

Masse d’eau souterraine « Édifices volcaniques 

du Nord de Basse-Terre » et de l’aquifère 

« Formations carbonatées de la Plaine Nord 

Orientale » 

Bon état de la masse d’eau. 

Faible 

Biodiversité 

Périmètres 

d’intérêt 

écologique 

Aucun périmètre d’intérêt écologique ne 

concerne le périmètre opérationnel. 

Le site se trouve en limite du Domaine Public 

Maritime. 

Absence d’enjeu / Nul / / Nul / 

Habitats naturels 

et flore 

Aucune espèce floristique protégée. 

24 espèces listées dans la liste rouge 

Guadeloupe de l’UICN 

22 espèces sont classées en préoccupation 

mineure (LC) et 2 espèces en quasi menacée 

(NT) 

Moyen à fort 

- Destruction de zones humides Très fort 

/ 

R7 : Lutte contre les espèces exotiques 

envahissantes (R2.1f) 

R8 : Utilisation de revêtements perméables 

(R2.1d) 

R9 : Réduction de la pollution lumineuse 

(trame noire) (R2.1k R2.2c) 

R10 : Canalisation des eaux de ruissellement 

et bassin de stockage (E3.1a) 

 

Positif 

C1 : Restauration de 

zone humide (C1.1a) 

 

C2 : Végétalisation du 

site (R2.1q)  

 

A2 - Suivi de l’activité 

de la faune (A4.1b) 

 

- Abattages d’arbres Fort  Négligeable 

- Prolifération d’EEE Fort  Nul 

- Terrassements  Nul Nul 

- Imperméabilisation des sols Fort Faible 

- Pollution chimique Nul Nul 

Faune 

34 espèces faunistiques protégées : 26 espèces 

d’oiseaux protégées, 7 espèces de chiroptères 

protégées, et 1 espèce de reptile protégée, et 

14 espèces introduites de faune. 

Moyen à très fort - Pollution lumineuse Très fort Moyen  
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Thèmes Principaux éléments de l’état actuel de l’environnement Niveau d’enjeu Impacts notables en phase exploitation 

Niveau 

d’impact 

potentiel 

Mesures d’évitement Mesures de réduction 

Niveau 

d’impact 

résiduel 

Mesures de 

compensation et 

d’accompagnement 

Continuités 

écologiques 

Le site se situe sur une zone humide qui fait 

partie d’un vaste complexe situé de part et 

d’autre de la Rivière salée, au centre de la 

Guadeloupe, avec une grande partie en forêt 

marécageuse et en mangrove. 

Mais le site est également en continuité urbaine 

car dans le prolongement de du centre existant 

et du quartier environnant. 

Le site fait partie d’une trame noire lié à la 

présence de la mangrove. 

Moyen - Pollution sonore Nul / Nul / 

Paysage 

Grand paysage 

Grand ensemble paysager du Nord de Basse-

Terre / Côte au Vent. 

Vastes terres ennoyées conquises par la 

mangrove, qui s’ouvrent sur le Grand cul-de-

sac, espace de haute valeur paysagère. 

Faible Insertion du dispositif d’accroissement de capacité 

en continuité du centre pénitentiaire existant, en lieu 

et place des emprises actuelles occupées par le 

quartier de semi-liberté (QSL) et les locaux du 

personnel. 

Faible 

Décalage du mur 

d’enceinte induite par le 

DAC vers le nord du site 

(E2.2b) 

Traitement paysager spécifique des espaces 

extérieurs et végétalisation du site (R2.2.k) 
Négligeable / 

Paysage proche 

Le centre pénitentiaire de Baie-Mahault se situe 

au sein du tissu urbain discontinu de Baie-

Mahault, en bordure immédiate d’une 

mangrove 

Moyen à fort 

Patrimoine 
Aucun monument historique classé ou inscrit. 

Forte sensibilité archéologique du territoire communal. 
Faible Aucun impact en phase d’exploitation. Nul / / Nul / 

Contexte 

socioéconomique 

Population 

Deuxième ville la plus peuplée de la 

Guadeloupe.  

Parc de logements aux formes d’habitat variées. 

Au Sud du centre pénitentiaire, se développe un 

lotissement d’habitations au sein du quartier 

Fond Sarail. 

Faible 

Hausse d’effectif totale d’une centaine de 

personnels, dont 70 surveillants pénitentiaires et 30 

personnels administratifs. 

Négligeable Aucune mesure spécifique nécessaire. Négligeable / Activités 

économiques 

Secteur tertiaire dominant. 

Dynamisme économique de la commune. 

Taux de chômage nettement inférieur au taux 

moyen de Guadeloupe. 

Faible 

Équipements et 

services 

Répartition inégale des équipements sur le 

territoire.  

Centre pénitentiaire existant. 

Un équipement sportif et une école maternelle 

à proximité du centre pénitentiaire.  

Faible 

Occupation des sols / 

Foncier 

Domaine pénitentiaire. 

Foncier, propriété du Ministère de la Justice. 
Faible 

Maîtrise foncière assurée : aucune acquisition 

nécessaire. 
Nul / / Nul / 

Réseaux 
Ensemble des réseaux présents au sein ou aux abords du centre 

pénitentiaire. 
Faible 

- Création de réseaux : eaux pluviales, eaux usées, 

eau potable, électricité, gaz, télécommunication, etc. 
Négligeable 

- Aucun rejet (eaux pluviales, eaux usées) ne sera effectué directement dans 

le milieu naturel. (E3.2.d) 
Négligeable / 

Déplacements  

Desserte par le réseau de voiries communales (rue de la Manche à Eau), 

qui se raccorde au boulevard Martin Luther King, lui-même connecté 

au réseau national (RN11). 

3 lignes du réseau de transport public (Karu’Lis) desservent le 

boulevard Martin Luther King. 

Faible 

- Accès au centre pénitentiaire non modifié 

- Pas de hausse significative des déplacements par 

rapport à la situation antérieure 

- Besoins en stationnement anticipés 

Négligeable Aucune mesure spécifique nécessaire. Négligeable / 

Outils de planification 

urbaine 

Plan Local d’Urbanisme de Baie-Mahault en cours de révision.  

Zone UF du PLU : zone pour les équipements publics ou privés d’intérêt 

collectif et de services publics. 

Emplacement réservé pour l’extension du centre pénitentiaire inscrit au 

PLU, au bénéfice du Ministère de la Justice. 

Faible Projet compatible avec le PLU de Baie-Mahault. Nul / / Nul / 

Risques naturels 

PPRN de Baie-Mahault approuvé le 17 janvier 2008. 

Risque sismique fort. 

Aléa d’inondation moyen : zones bleu clair de contraintes faibles et 

bleu foncé de contraintes fortes. 

Risque cyclonique : aléa moyen lié à la houle cyclonique. 

Fort 

Risques liés à la présence de travaux en zone 

inondable : 

Impacts très localisés au Nord de l’extension (+0.01 

à +0.05 m). 

Moyen 

- Identification de zones refuges hors d’eau. 

- Mise hors d’eau de la voirie entre l’enceinte et les annexes extérieures. 

- Rehausse des zones de stationnement pour garantir accès lors des pluies 

courantes. 

Négligeable 

Création d’un volume 

des déblais en zone 

inondable d’environ 

4 800 m³ 
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Thèmes Principaux éléments de l’état actuel de l’environnement Niveau d’enjeu Impacts notables en phase exploitation 

Niveau 

d’impact 

potentiel 

Mesures d’évitement Mesures de réduction 

Niveau 

d’impact 

résiduel 

Mesures de 

compensation et 

d’accompagnement 

Risques technologiques 
Risque de transport de matières dangereuses sur le réseau routier 

(RN11) 
Faible 

Abaissements de lignes d’eau (de l’ordre de 2 cm) à 

l’Ouest du secteur, liés à la zone de déblai qui facilite 

les écoulements et diminue les hauteurs d’eau. 

Impact du projet sur les hauteurs et les vitesses des 

eaux de la zone inondable est faible. 

Toutefois, les hauteurs d’eau et les vitesses 

notamment au Nord-Ouest du site restent 

importantes. 

Projet prévoit des remblais en zone inondable à l’Est 

entrainant une perte de volume du champ 

d’expansion de crue. 

- Conception des parkings adaptés : limitation de l’imperméabilisation 

(parkings perméables réalisés en GNT ou structures alvéolaires - dalles 

paysagères), équipements hydrofuges, fixés au sol (banc, carbet…), 

équipements électriques hors d’eau, … 

Qualité de l’air Respect des seuils réglementaires sauf pour les particules fines (PM10). Faible 

Augmentation relativement faible du trafic qui 

n’influencera pas significativement la pollution de 

fond sur le secteur. 

Projet non soumis à une réglementation spécifique, 

en termes de réduction de la pollution 

atmosphérique. 

Négligeable / Aucune mesure spécifique nécessaire. Négligeable / 

Bruit 

Les niveaux sonores mesurés en période diurne sont supérieurs de 1.7 

à 2.3 dB(A) seulement par rapport aux prélèvements effectués en 

période nocturne malgré un trafic bien plus élevé le jour que la nuit. 

Cette faible différence de niveau peut s’expliquer par l’activité de la 

faune particulièrement bruyante avant 6h du matin. 

Les niveaux sonores mesurés lors des prélèvements le long du 

boulevard Martin Luther King sont de 63,2 dB(A) sur la période 6h-22h 

et de 61,5 dB(A) sur la période 22h-6h. Les niveaux sonores mesurés 

lors des prélèvements le long de la N11 sont de 70,9 dB(A) sur la 

période 6h-22h et de 68,6 dB(A) sur la période 22h-6h. 

Moyen 

- Impact sonore de l’augmentation prévisionnelle du 

trafic routier non significatif. 

- Respect de l’isolement acoustique imposé pour les 

futurs bâtiments (30 dB - objectif minimum imposé 

pour toutes les nouvelles constructions de 

logements). 

Négligeable 
/ Aucune protection acoustique au sens 

réglementaire n’est à prévoir. 
Négligeable / 

Vibrations Site non soumis aux vibrations. Absence d’enjeu Projet n’étant pas de nature à émettre des vibrations. Nul / Aucune mesure spécifique nécessaire. Nul / 

Pollution lumineuse Zone soumise à la pollution lumineuse urbaine. Faible 
Émissions lumineuses du DAC à relativiser au regard 

de l’ambiance existante. 
Moyen / 

Respect des dispositions de l’arrêté 

ministériel du 27 décembre 2018, portant 

sur les nuisances lumineuses, à l’exception 

des périodes d’extinction et d’allumage des 

éclairages extérieurs et intérieurs non 

compatible avec les exigences de sûreté 

liées à l’activité des centres pénitentiaires. 

Faible / 

Chaleur et Radiations 

Potentiel radon de catégorie 1. 

Proximité de milieux naturels qui limitent les phénomènes d’ilots de 

chaleur 

Faible 
Projet n’étant pas de nature à émettre des 

radiations. 
Nul / Aucune mesure spécifique nécessaire. Nul / 

Déchets 
Collecte et traitement des déchets assurés par le Syndicat de 

Valorisation des Déchets. 
Moyen 

Légère augmentation de la quantité de déchets liée 

à la hausse d’effectif du personnel pénitentiaire.  
Faible / 

- Mise en place de la collecte des déchets. 

(R2.2.b) 
Faible / 
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7 - CUMUL DES INCIDENCES AVEC D’AUTRES PROJETS EXISTANTS OU 

APPROUVES  
 

Une recherche a été réalisée pour identifier les projets entrant dans le cadre réglementaire de cette analyse. Les données 

actuellement disponibles ont été collectées sur les sites internet de la DEAL Guadeloupe, du CGEDD, et de la préfecture 

de Guadeloupe en date du 04/12/2020. 

Le recensement des projets connus a été mené sur la commune de Baie-Mahault et les communes limitrophes : Pointe-

à-Pitre, Les Abymes, Le Gosier, Le Lamentin et Petit-Bourg. 

Au vu des caractéristiques du projet et de ses effets potentiels sur l’environnement, parmi les projets ayant fait l’objet 

d’un avis de l’autorité environnementale ou d’un arrêté préfectoral, seulement deux projets ont été retenus pour 

l’analyse des effets cumulés. Il s’agit de deux projets en lien avec le traitement des déchets en Guadeloupe : 

• Poursuite d’exploitation de l’Installation de Stockage de Déchets non Dangereux de la Gabarre (ISDnD du site 

de La Gabarre), 

• Projet de création d’un site de transit et de regroupement de déchets amiantés. 

Ces projets répondent à l’enjeu environnemental de traitement des déchets en Guadeloupe par l’aménagement 

d’extension d’installations existantes et de stockage des déchets avant leur envoi pour traitement en métropole.  

Exploitation de l’Installation de Stockage de Déchets non Dangereux de la Gabarre 

Des effets cumulés sont donc possibles avec l’ISDnD en termes de gestion des déchets ménagers et assimilés issus du 

DAC. Mais le projet étant destiné à absorber la surpopulation carcérale existante au sein du centre pénitentiaire de Baie-

Mahault, le volume de déchets produit sera équivalent à la situation avant-projet. 

Site de transit et de regroupement de déchets amiantés 

Si présence d’amiante avérée dans les bâtiments déconstruits sur le site du futur DAC, ces déchets issus des opérations 

de démolition seront traités en transit sur ce site. Ce site permettra donc le stockage de ce type de déchets avant leur 

envoi et traitement en Métropole.  
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8 - VULNERABILITE DU PROJET AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
 

Dans le cadre du projet, les émissions liées à la phase de travaux et exploitation ont été estimées. 

Les émissions en phase exploitation sont essentiellement liées à la demande et l’utilisation d’énergie au niveau du site. 

Les principales sources d’énergie sont la consommation d’électricité et d’eau. 

Les émissions de GES sont alors estimées à 348 tCO2 équivalents par an. 

Lors du chantier, les principaux postes émissifs sont liés à la construction des bâtiments, des voiries, au terrassement 

incluant notamment le changement d’affectation des sols. 

Les émissions globales du projet en phase construction sont de l’ordre de 35 242 téqCO2 (arrondis à l’unité). 

On peut donc noter que dans le cadre du projet, les émissions liées à la phase de travaux sont prépondérantes par 

rapport à la phase d’exploitation. 

Les émissions indirectes liées à l’activité des usagers sont essentiellement dues à la consommation d’eau chaude et 

d’éclairage quotidiens.  

Le projet de DAC, bien que contraint par les exigences constructives pénitentiaires, répond aux normes 

environnementales appliquées au bâtiment, prenant en compte une stratégie d’empreinte carbone limitée (sont 

privilégiés des espaces au sol en GNT (graves non traités) ou des espaces majoritairement enherbés (city stade) ; les 

déblais sont réemployés sur site, etc.). 

La sobriété choisie pour la conception et l’organisation des travaux a pour objet d’être en cohérence avec la Stratégie 

Nationale Bas Carbone. Aussi, la mesure de restauration de zone humide d’environ 2,5ha prévue au nord-ouest du 

projet sera un puits de carbone non négligeable sur le long terme. 

 

L’Observatoire régional de l’énergie et du climat (Orec) publie, tous les deux ans, un profil de vulnérabilité de la 

Guadeloupe au changement climatique et les chiffres-clés du climat en Guadeloupe. 

La Guadeloupe est un territoire insulaire très vulnérable aux fluctuations climatiques car fortement exposée aux aléas 

naturels. De fait, l’archipel est exposé aux effets attendus du changement climatique : 

• Élévation du niveau de la mer, 

• Événement extrêmes (cyclones), 

• Renforcement des contrastes saisonniers des pluies, 

• Élévation des températures, 

• Augmentation de la température de l’eau de surface, 

• Acidification des océans, 

• Élévation des températures et augmentation du nombre de jours chauds et de nuits chaudes, 

• Élévation du niveau de la mer et érosion du littoral, 

• Augmentation de la température des masses d’eau, 

• Modification de la circulation thermo haline. 

La vulnérabilité du projet aux phénomènes extrêmes et les mesures d’adaptation sont présentées ci-après. 

• Températures élevées, sécheresse : le projet est faiblement vulnérable au risque de canicule. Il intègre dans 

sa conception l’adaptation aux températures élevées : isolation des bâtiments et protections solaires, 

aménagements paysagers… La conception du projet prend en compte les prescriptions des études 

géotechniques pour garantir la stabilité des bâtiments en cas de glissements de terrain. 

• Pluies exceptionnelles et submersion marine : la modélisation hydraulique, réalisée pour analyser l’impact 

du projet sur la zone inondable, a permis l’identification des enjeux hydrauliques et conclu à l’absence d’impact 

résiduel : impacts très localisés au Nord de l’extension (inférieurs à 5 cm) et des abaissements de lignes d’eau 

(de l’ordre de 2 cm) à l’Ouest du secteur, pour une crue type Lenny. 

• Cyclones : le projet est vulnérable au risque cyclonique, comme l’ensemble du territoire guadeloupéen. La 

conception des bâtiments prend en compte les risques cycloniques afin de réduire les risques de dégradation 

du bâti et les impacts financiers qui en découlent (reconstruction, indemnités d’assurance).  
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9 - Description des incidences négatives notables attendues du projet sur 

l’environnement résultant de la vulnérabilité du projet à des risques 

d’accidents ou de catastrophes majeurs 
 

Concernant les catastrophes et accidents majeurs, un arrêté préfectoral relatif à l'information des acquéreurs et 

locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs en Guadeloupe a été approuvé : 

arrêté préfectoral DEAL/RED du 06 novembre 2019. Cet arrêté présente en annexe la liste des communes où s’applique 

l’obligation d’annexer un état des risques naturels, miniers et technologiques à tout contrat de vente ou de location, 

dont la commune de Baie-Mahault. 

Un Dossier Départemental sur les Risques Majeurs (DDRM) est établi en Guadeloupe (édition 2014). Il précise, pour 

chacune des communes de Guadeloupe, le ou les risques naturels ou technologiques auxquels ses habitants peuvent 

être confrontés un jour.  

La commune de Baie-Mahault dispose également d’un DICRIM (Document d’Information Communal sur les Risques 

Majeurs). Elle est concernée par tous les risques majeurs : risques cycloniques, risques d’inondations, risques sismiques, 

risques de mouvements de terrain, risques volcaniques, risques industriels, transport de matières dangereuses, et 

risques de Tsunami. 

Les projets en général peuvent être confrontés à des risques d’accidents majeurs, qu'ils soient d'origine naturelle 

(tempête, inondation, mouvement de terrain, etc.), technologique (nuage toxique, explosion, radioactivité, etc.), ou à 

des situations d'urgence particulières (intrusion de personnes étrangères, etc.) susceptibles de causer de graves 

dommages aux personnes et aux biens ou entraîner un danger grave, immédiat ou différé, pour la santé humaine et/ou 

pour l'environnement. 

Une gestion de ces risques d’accidents ou de catastrophes majeurs est mise en œuvre dans le cadre de ce projet. 

Les principales incidences notables du projet sur l’environnement résultant de la vulnérabilité du projet à des risques 

d’accidents ou de catastrophes majeurs sont maîtrisées. 

Le projet n’aura pas d’incidences négatives notables résultant de sa vulnérabilité à des risques d'accidents ou de 

catastrophes majeurs en rapport avec le présent projet. 

 

Les risques d’origine naturelle 

• Risques météorologiques : l’aire d’étude est concernée par un aléa moyen lié à la houle cyclonique. La 

conception du projet respecte la règlementation paracyclonique en vigueur. 

• Risque sismique : zone d’aléa fort pour le risque sismique et aléa moyen de liquéfaction des sols. La conception 

des bâtiments dans le cadre du projet respecte les prescriptions imposées dans les zones soumises à ce risque. 

• Risques géotechniques : conception des infrastructures et des bâtiments en cohérence avec les dispositions 

constructives définies dans le cadre des études géotechniques réalisées en amont des travaux. 

• Risques inondations : aléa moyen de risque inondation. La conception du projet prend en compte l’inondabilité 

du site. Une modélisation hydraulique est réalisée pour justifier de la non aggravation du risque inondation et 

le respect des prescriptions éditées par le PPR. 

 

Les risques technologiques 

Le site n’est pas concerné par les risques industriels et technologiques. 

 

Les risques d’accident 

Le centre pénitentiaire de Baie-Mahault se localise à moins de 3 km à vol d’oiseau à l’ouest de la piste de l’aéroport 

Pôle Caraïbes, dans l’axe du principal couloir aérien. La probabilité d’une chute d’avions sur le site est modérée. 

 

Les risques d’origine humaine 

Il existe des risques auxquels un établissement pénitentiaire peut être exposé : 

• Les évasions et tentatives d’évasion, 

• Les possibilités d’intrusion, 

• Les agressions : agression d’un détenu ou d’un agent isolé, 

• Les mouvements collectifs des détenus, 

• Les suicides et tentatives de suicides (actes suicidaires, automutilations, grève de la faim, etc), 

• Les parloirs sauvages. 

Le cadre réglementaire pour la gestion des risques et de la sécurité au sein d’un établissement pénitentiaire impose des 

principes de sécurité se fondant essentiellement sur la sectorisation des zones, la permanence de la surveillance et la 

possibilité d'intervention rapide. 
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10 - MESURES PREVUES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE POUR EVITER, REDUIRE 

ET COMPENSER LES EFFETS DU PROJET SUR L’ENVIRONNEMENT OU LA 

SANTE HUMAINE ET MOYENS DE SUIVI 
 

10.1 - Chiffrage des mesures en faveur de l’environnement 

Poste de dépenses Coût en euros 

Coût total du projet 43 millions € 

 

Coût des mesures Éviter Réduire Compenser Coût en euros 

Aménagements paysagers Arbres 60 K€ 

Strate arbustive 20 K€ 

Petites plantes 20 K€ 

Aménagements hydrauliques Compensation Zones Inondables 

(terrassements) 

100 K€  

Autres aménagements hydrauliques 

(réseaux eaux pluviales, vannes, …) 

250 K€ 

Stockage des terres à l’Est (terrassements) 270 K€ (TTC) 

Opération de désamiantage 200 K€ (TTC) 

Mesures en faveur de 

la biodiversité 

R1 : Densification du projet pour éviter la forêt 

marécageuse 

Sans surcoût – intégré au projet 

R2- Travaux hors période de reproduction de 

l’avifaune pour l’abattage d’arbres 

Passage d’un écologue : 800 € 

R3 : Abattage d’arbres manuel et progressif 5 000 € 

R4 : Réserver la terre végétale Sans surcoût – intégré au projet 

R5 : Prévention de pollution accidentelle et 

gestion des eaux pluviales en phase chantier 

Sans surcoût – intégré au projet 

R6 : Délocalisation des chiroptères gîtant dans les 

bâtiments 

500 à 1 000€ 

R7 : Lutte contre les espèces exotiques 

envahissantes 

Sans surcoût – intégré au projet 

R8 : Utilisation de revêtements perméables Sans surcoût – intégré au projet 

R9 : Réduction de la pollution lumineuse (trame 

noire) 

Sans surcoût – intégré au projet 

R10 : Canalisation des eaux de ruissellement et 

bassin de stockage 

Sans surcoût – intégré au projet 

C1 : Restauration de zone humide 180 000 € 

C2 : Végétalisation du site Intégré dans le coût des aménagements 

paysagers (ci-avant) 

C3 : Installation de gîtes à Molosse commun 1 500€ le gîte mirador 

150€ par gîte sur poteaux : 1 500€ (au 

total) 

Coût des mesures Éviter Réduire Compenser Coût en euros 

A1 - Management environnemental du chantier 17 000 € 

A2 - Suivi de l’activité de la faune Avifaune : 3 000 €/an sur 30 ans 

Chiroptères : 3 000 €/an sur 30 ans 

 

 

10.2 - Modalités de suivi des mesures 

Un dispositif de suivi des mesures en faveur de l’environnement et plus généralement de la prise en compte de 

l’environnement dans le projet sera mis en place dans le cadre du projet. 

Les objectifs de ce suivi sont avant tout de vérifier la pertinence et l’efficacité des mesures mises en place, et de proposer 

éventuellement des adaptations. 

 

Suivi des mesures lors de la phase chantier 

En phase chantier, le Maître d’œuvre et le Maître d’ouvrage se chargeront de vérifier les mesures adoptées par les 

entreprises de travaux, pour limiter les incidences sur le milieu environnant.  

Un dispositif de coordination et d’information associé sera mis en œuvre en amont des chantiers. 

Sur le chantier, un coordonnateur Sécurité et Protection de la Santé sera désigné afin de prévenir les risques issus de la 

co-activité des différents intervenants et à prévoir l'utilisation de moyens communs. 

Suivi des mesures après la mise en service (phase exploitation) 

Plusieurs suivis seront réalisés après mise en service : 

• Un suivi piézométrique de la hauteur de la nappe, 

• Un contrôle et un entretien régulier des ouvrages de gestion des eaux,  

• Un suivi du développement et l’entretien des aménagements paysagers,  

• Un suivi de l’activité de la faune sur 30 ans.  

 

10.3 - Moyens de suivi, de surveillance et moyens d’intervention en cas d’incident ou 

d’accident 

Des mesures de suivi seront assurées pendant les travaux, avec la mise en œuvre d’un système basé sur le management 

environnemental se traduisant par une organisation particulière vis-à-vis de la protection de l’environnement. 

Lors de la phase de travaux, les visites régulières de chantier permettront de vérifier la bonne application par les 

entreprises, des mesures de réduction de nuisances. 

La charte « chantier faibles nuisances » est signée avec les entreprises et chacun des sous-traitants. Elle constitue un 

engagement de chacun des intervenants du chantier.  

Son respect atteste de la préoccupation environnementale des intervenants de l’opération et du souhait de limiter les 

impacts du chantier et de diminuer les nuisances vis-à-vis des riverains et de l’environnement. 
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L’application et le respect de la charte chantier faibles nuisances de l’APIJ constitue une garantie pour limiter les impacts 

du chantier et minimiser les nuisances tant pour le personnel des entreprises du chantier, le voisinage et 

l’environnement. 

Le gestionnaire responsable assurera en permanence le bon fonctionnement du système de gestion des eaux de crue 

et des eaux pluviales.  

Un plan de gestion de crise sera élaboré sur le site et un affichage permettra l’information sur l’inondabilité du site ainsi 

que le fléchage des zones refuges (hors d’eau). 

Un Plan d’intervention et de secours sera élaboré et mis en œuvre en cas de pollution accidentelle. 
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11 - Compatibilité du projet avec les documents de réglementaires relatifs à la 

ressource en eau 
 

Compatibilité du projet avec le SDAGE 

Plusieurs dispositions du SDAGE du district hydrographique comprenant la Guadeloupe et Saint-Martin concernent le 

projet de Dispositif d’Accroissement de Capacité du Centre Pénitentiaire de Baie-Mahault.  

L’emprise du projet et les mesures d’évitement, de réduction et de compensation des impacts envisagés, font que ce 

dernier ne portera pas atteinte aux eaux souterraines et superficielles et à leurs usages. Il est donc compatible avec le 

SDAGE. 

Compatibilité avec le Plan de Gestion du Risque Inondation (PGRI) 

Une disposition du PGRI, hors dispositions communes au SDAGE concerne le projet de Dispositif d’Accroissement de 

Capacité du centre pénitentiaire : Renforcer la prise en compte de la réduction de la vulnérabilité aux inondations dans 

les projets d’aménagement futur. 

L’emprise du projet et les mesures d’évitement, de réduction et de compensation des impacts envisagés, font que ce 

dernier entre dans le cadre d’une politique de gestion efficace des inondations. Il est donc compatible avec le PGRI. 

Compatibilité avec le PPRN 

Le PPRN de Baie-Mahault a été approuvé par arrêté préfectoral n°2008-57 AD/1/4 du 17 janvier 2008. 

La zone de projet est soumise à un aléa moyen de risque inondation, de houle cyclonique et de liquéfaction des sols. 

Une partie des parcelles du centre pénitentiaire est située en zones constructibles sous conditions : 

• Zones bleues foncées : zones de contraintes fortes, soumises à opération d’aménagement préalable, 

• Zones bleues claires : zones de contraintes faibles, soumises à prescriptions individuelles particulières. 

Une étude hydraulique a été réalisée pour justifier la non aggravation de l’aléa inondation consécutive aux éventuels 

remblais générés par le projet. 

Le projet est compatible avec le PPRN. 

Compatibilité du projet avec l’article L211-1 du Code de l’Environnement 

Le projet répond aux objectifs de l’article L211-1 du Code de l’Environnement visant une gestion équilibrée et durable 

de la ressource en eau. 
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12 - Conditions de remises en état après exploitation 
 

Le DAC du centre pénitentiaire est voué à être un aménagement pérenne. Il n’est pas prévu d’opération de remise en 

état du site.  

 

 



 

 

 

 

 

 
DISPOSITIF D’ACCROISSEMENT DE CAPACITE - CENTRE PENITENTIAIRE DE BAIE-MAHAULT 

26/29 
Avril 2022 

  

13 - METHODES DE PREVISION UTILISEES POUR EVALUER LES INCIDENCES 

NOTABLES DU PROJET SUR L’ENVIRONNEMENT 
 

Diverses méthodes ont été utilisées pour établir : 

• l’état initial du site et les contraintes environnementales qui découlent de la réalisation du projet,  

• les effets que ce projet engendre sur l’environnement, 

• les mesures préconisées pour éviter, réduire ou compenser ces effets. 

 

La méthodologie appliquée comprend une recherche bibliographique, un recueil de données effectué auprès des 

organismes compétents dans les divers domaines, des études de terrain, la compilation d’études spécifiques. 

• Collecte de données bibliographiques auprès de divers services publics, dont la DEAL Guadeloupe, et 

d’organismes publics et privés. 

• Une visite de terrain réalisée le 27 octobre 2020. 

• Réalisation d’études spécifiques :  

− EGIS, Étude acoustique, décembre 2020, 

− EGIS, Étude d’impact de trafics, juillet 2020, 

− EGIS, Étude et modélisation hydraulique, décembre 2020, 

− Caraïbes Environnement Développement, Expertises écologiques, novembre 2020, 

− Antilles Géotechnique, étude géotechnique préalable, 2018. 

 

L’évaluation des impacts du projet sur l’environnement s’est fondée sur les contraintes recensées lors de l’état initial. 

Grâce à l’expérience acquise sur d’autres projets en Guadeloupe, aux observations sur l’environnement et à la 

documentation disponible, il a été possible de décrire de façon générale pour chaque thème lié à l’environnement, les 

impacts généraux du projet. Dans l’environnement immédiat du projet et pour chaque thème, les perturbations, les 

nuisances ou les modifications ont été appréciées. 
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14 - NOMS, QUALITE ET QUALIFICATION DES EXPERTS DES ETUDES MENEES 
 

14.1 - L’étude d’impact 

L’étude d’impact a été réalisée par le bureau d’études EGIS. 

Chef de projet : Yves DELMARES 

Ingénieurs d’études Environnement : Violaine RAULIN et Tifany POQUET 

 

14.2 - Les études spécifiques 

 

Expertises écologiques 

Le Volet Naturel de l’étude d’impact a été réalisé par Caraïbes Environnement Développement. 

Rédacteurs : Samantha DE LAVIGNE – Experte Flore et Gilles LEBLOND – Expert Faune, sous la responsabilité d’Alexandre 

SOUDIEUX. 

Il a été complété en décembre 2021 pour répondre à la demande de régularisation du dossier par la DEAL (courrier du 

04/10/2021). 

 

Étude hydraulique 

L’étude et la modélisation hydraulique ont été réalisées par EGIS de novembre 2020 (première version) à avril 2021. Elle 

a été complétée en décembre 2021 pour répondre à la demande de régularisation du dossier par la DEAL (courrier du 

04/10/2021). 

Expert hydraulicien : Jean-François GEOFFRE  

Étude de trafics 

L’étude de trafics a été réalisée par EGIS en Juillet 2020. 

Chef de projet : Aurélien CHANUT / Ingénieur d’études : Arthur EVRARD 

Étude acoustique 

L’étude acoustique a été réalisée par EGIS. 

Ingénieur d’études : Hélène CRETE / Chef de projet : Sébastien DUFOUR 
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15 - GLOSSAIRE 
 

A 
AEP : Alimentation en Eau Potable, 

ABF : Architecte des Bâtiments de France, 

AOM : Autorité Organisatrice de la Mobilité, 

APB : Arrêté de Protection de Biotope, 

AVAP : Aire de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine, 

 

B 
BASIAS : Base des Anciens Sites Industriels et Activités de Services, 

BASOL : base de données sur les sites pollués (ou potentiellement pollués), appelant une action des pouvoirs publics, 

à titre préventif ou curatif, 

BRGM : Bureau de Recherches Géologiques et Minières, 

 

C 
CHU : Centre Hospitalier Universitaire,  

COV : Composés Organiques Volatils, 

 

D 
dB(A) : Décibel A, 

DDRM : Dossier Départemental sur les Risques Majeurs, 

DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer, 

DEEE : Déchets d’Équipements Électriques et Électronique  

DICRIM : Documents d’Information Communal sur les Risques Majeurs, 

DRAC : Direction Régionale des Affaires Culturelles, 

DEAL : Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement, 

DTA : Dossier Technique d’Amiante, 

DUP : Déclaration d’Utilité Publique, 

 

E 
EBC : Espaces Boisés Classés, 

EH : Équivalent Habitant, 

EHPAD : Établissement d'hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes, 

EMD : Enquête Ménages Déplacements, 

ER : Emplacement Réservé, 

 

H 
HAP : Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques, 

HPM : Heure de Pointe du Matin, 

HPS : Heure de Pointe du Soir, 

 

I 
ICPE : Installation Classée pour la Protection de l’Environnement, 

IGN : Institut Géographique National, 

INSEE : Institut National de la Statistique et des Études Économiques, 

ISDND : Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux, 

 

N 
NGG : Nivellement Général de la Guadeloupe, 

 

O 
OAP : Orientation d’Aménagement et de Programmation, 

ORSEC : Organisation de la Réponse de Sécurité Civile, 

 

P 
PADD : Plan d’Aménagement et de Développement Durable, 

PAPI : Programmes d'Actions de Prévention des Inondations,  

PCS : Plan Communal de Sauvegarde, 

PDU : Plan de Déplacements Urbains, 

PL : Poids Lourds, 

PLU : Plan Local d’Urbanisme, 

PM : Particules en suspension, 

PMR : Personne à Mobilité Réduite, 

PPA : Plan de Protection de l’Atmosphère, 

PPR : Plan de Prévention des Risques, 

PPRi : Plan de Prévention des Risques inondation, 

PPRT : Plan de Prévention des Risques Technologiques, 
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S 
SCOT : Schéma de Cohérence Territoriale, 

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux, 

SDENS : Schéma départemental des espaces naturels sensibles de la Guadeloupe, 

SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours, 

SMT : Syndicat Mixte des Transports 

SRCE : Schéma Régional de Cohérence Écologique, 

 

T 
TMJA : Trafic Moyen Journalier Annuel, 

TRI : Territoire à Risque important d’Inondation,  

TC : Transports en Commun, 

TMD : Transport de Matières Dangereuses, 

 

V 
VL : Véhicules Légers, 

VLJ : Valeur Limite Journalière, 

 

Z 
ZAC : Zone d’Aménagement Concerté, 

ZICO : Zone Importante pour la Conservation des Oiseaux, 

ZNIEFF : Zone Naturelle d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique, 

ZPPAUP : Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager, 

ZPS : Zone de Protection Spéciale, 

ZSC : Zone Spéciale de Conservation. 
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SITE PHASE EMETTEUR LOT BATIMENT / ZONE NIVEAU TYPE NUMERO SECTEUR INDICE DATE
0 Juin 2021CBM ARC 00 ENS TN ADM PC01 0

Plan de situation
PC

1 : 50001 : 500002 Emprise cadastraleEmprise cadastraleEmprise cadastrale02
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18

1 : 100001 : 1000001 Plan IGNPlan IGNPlan IGN01

1 : 20001 : 200003 Vue aérienneVue aérienneVue aérienne03
Identification cadastrale:
000 AI 33 : 67.513 m²
000 AI 18 :   7.658 m²
000 AI 10 : 17.376 m²
000 AI 17 :   6.957 m²

TOTAL: 99.504 m²
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